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RUGGER, Joseru, industriel. Monceau-sur-Sambre (1907). 
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Cercle hutois des sriences et des beuur- 
arts. 

Bulletin de l'Institut archéologique. 

Bulletin de la Société d'art et d'histoire 
du diocèse. 

Annales de la Sociëté géologique de Bel- 
gique. 

Bulletin de la Sociète liégeoise de litté- 
rature wallonne. 

Analectes pour servir à l'histoire ecclé- 
siastique de Belgique. 

Bulletin du Cercle archéologique. 

Revue bénédictine. 

Annales du Cercle archéologique. 

Société des sciences et arts du Hainaut. 

Annales de la Société archéologique. 

Annales de la Société archéologique. 

Annales du Cercle archéologique du 
pays de Waes. 

Cercle archéologique du canton. 

Jadis, tablettes des archéologues. 

Cerele archéologique de la ville. 

Société littéraire et historique. 

Societé d'archéologie et d'histoire. 


FRANCE 


Soriété des antiquaires de la Picardie. 

Bulletin des antiquités du Pas-de- 
Calais. 

Mémoires de la Société archéologique. 

Société d'archéologie, d'histoire et 
littérature. 


BEAUVAIS 


BONE 

BOULOGNE S.-MER 
NANCY 

POITIERS 
SAINT-OMER 
TOULOUSE 
VALENCIENNES 


AIX-LA-CHAPELLE 
TRÈVES 
WIESBADEN 


TURIN 
ROME 


BARCELONE 
VALENCE 


NEUFCHATEL 


DANEMARCK 
NORWÈGE 
SUËDE 


» 


QU 


— Société académique d'archéologie de 
l'Oise. 
— Bulletin de l'Académie d'Hippone. 
— Mémoires de la Soriété aradémique. 
— Société d'archéologie. 
Société des antiquaires de l'Ouest. 
— Soriété des antiquaires de la Morinie, 
— Société archéologique du Midi de la France. 
— Mémoires historiques de l'arrondissement. 


ALLEMAGNE 
— eitschrift des Aachener. 


-— Jahresbericht des Gesellschaft. 
— Annalen der Vereins für nassanisch. 


ITALIE 


— R. Accademda delle scienze. 
Societo romano di antropoloyia. 


ESPAGNE 


Assoriation artistico arqueologica. 
— Memoria de los trabajes, etre. 


SUISSE 


— Bulletin des sciences naturelles. 


- Société des antiquaires du Nord. 
— Bulletin de la Société de géologie d'Upsal. 
— Académie royale d'archéologie de Stockholm. 
— Arademie de la Société des naturalistes de 
Riga. 


MONTEVIDEO 
MINÉAPOLIS 
MONTRÉAL 
PHILADELPHIE 
RIO-DE-JANEIRO 
SAN FRANCISCO 
WASHINGTON 


» 
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AMÉRIQUE 


— Annales du Musee national. 

— Bulletin de lAradémie des sciences. 
Journal des antiquités du Canada. 

— Musée archéologique de l'Université. 

— Archives du Musée national, 

— Publications de l'Acudémie des sciences. 

— Rapport annuel de l Académie des sciences. 
— Revue géologique. 


' 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 


Assemblée générale du 17 janvier 1907. 


Ont signé la liste des présences : MM. Kaisin, Houtart, t'Sers- 
tevens-Troye, Bourgeois, Detry, Gilot Fr., Rayon, Z. Clercex, 
Bertiaux, Procet Ch., Gilot P., Lanthier, Binard L., Lemoine, 
Duquenne, secrétaire. 

Se sont excusès : MM. Nifïle, Libioulle, Charles, Boulvin. 

La séance est ouverte à 3 heures, sous la présidence de 
M. Kaisin, président. 

Le procès-verbal de la dernière assemblée générale est admis. 

M. le Président rappelle les travaux de la Société en 1906. 

M. Bertiaux donne ensuite une très intéressante causerie sur 
Le Volcanisme, avec vues et pierres à l’appui de sa thèse. 

L'assemblée remercie et félicite le savant conférencier. 

La séance est levée à 4 1,2 heures. E. D. 


Assemblée générale du 4 avril 1907. 


Sont présents : MM. Kaisin, t'Serstevens, NiMle, Libioulle, 
Charles, de Nimal, Bourgeois, Lanthier, Bertiaux, Boulvin, Vin- 
cent, L. Binard, Duquenne, secrétaire. 

S'est excusé : M. Houtart. 

La séance est ouverte à 3 heures, par M. Kaisin, président. 

Le procès-verbal de la dernière assemblée générale est admis. 

M. le Président annonce la mort de M. D. Van Bastelaer ancien 
président et président d'honneur de la Société. Il rappelle les 
nombreux travaux et le dévoùment du défunt pour notre Cercle. 
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Ün discours, prononcé par M. Houtart, vice-président, lors de ses 
funérailles, a été publié dans le tôme xxix de nos Documents et 
Rapports. 

M. Bourgeois, trésorier, établit la situation tinancière de la Société. 
Des subsides ne sont pas rentrés; le dernier budget ne pré- 
voyait plus de loyer pour le Musée. L'assemblée décide d'écrire, 
à ce sujet, à la ville de Charleroi, propriétaire. 

L'assemblée donne délégation au Comité pour ohtenir le plus 
tôt possible, de la Ville de Charleroi, les travaux de réfection 
de la toiture du Musée archéologique, ainsi que la remise du 
loyer du Musée. | | 

M. le Président présente M. Xavier Matthieu, docteur en sciences 
et philosophie à Farciennes. 

M. Duquenne, secrétaire, entretien ensuite l'assemblée de l’ Époque 
franque. Il rappelle, en quelques mots, l'origine et les mœurs 
des Francs. Il montre les seuls vestiges qui restent de cette 
grande époque : le mobilier des tombes. 

La séance est levée à 4 h. 1/2. E. D. 


Assemblée générale du 28 novembre 1907. 


Nous remarquons la présence de MM. Kaisin, Houtart, Niflle, 
de Nimal, Charles, Bourgeois, Gilot, Lanthier, A. Houyoux, Boulvin, 
L. Binard, Bertiaux, Procet, Duquenne, secrétaire. 

Se sont excusés : MM. t'Serstevens, Dewandre, Libioulle. 

La séance est ouverte, à 3 heures, par M. Kaisin, président. 

Lecture est donnée du procés-verbal de la dernière assemblée 
générale, qui est approuvé, 

M. Duquenne présente, comme nouveau membre, M. J, Riegger, 
ingénieur, direeteur-gerant à Monceau-sur-Sambre, qui est admis. 

On procède ensuite à l'élection bi-annuelle, en remplacement 
de MM. Houtart, Charles, t’Serstevens, Bourgeois, membres sor- 
tants et rééligibles qui sont réélus à l'unanimité. 

M. Dewandre demande à ètre remplacé au sein du Comité. 
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Vu son insistance, l’assemblée accepte et acclame M. Dewandre 
membre d'honneur de la Société, 

M. Bertiaux est élu membre du Comité en remplacement de 
M. Dewandre. 

Par suite de circonstances tout à fait imprévues, une cause- 
rie annoncée n'a pu avoir lieu. 

L'assemblée est levée à 4 h. 1/4. E. D. 


Ode dithyrambique 


Du XVille Siècle 


Ode dithyrambique du XVII siècle 


CÉLÉBRANT LE 
Rétablissement de la Paix et l’Avènement d'un Abbé 
à l’Abbaye de Boneffe. 


Le hasard m’a fait découvrir, dans d'anciens papiers de famille, 
une copie manuscrite de vers latins qui me paraissent intéres- 
sants à plus d’un litre. C’est une Ode dithyrambique qui fut com- 
posée vers le milieu du XVIIe siècle. 


On était alors à la tin d'une des époques les plus tristes de 
notre histoire. La France, dont la politique avait été de démem- 
brer la monarchie autrichienne pour s'en approprier les dépouilles, 
s'était emparée de tous les Pays-Bas autrichiens. Le maréchal 
de Saxe, représentant le roi conquérant, avait fait son entrée à 
Bruxelles, le 20 mars 1748, comme gouverneur et commandant 
général des provinces nouvellement annexées. Il traita le pays en 
pays conquis, frappant d'impôts et d’exactions de toutes espèces, 
les malhcureuses populations, ruines déjà par quatre années d’une 
guerre cruelle qui avait été, au dire d’un historien (1), une véri- 
table razzia dans le sens arabe. Le clergé fut surtout l’objet de 
la rapacité des conquérants. Non content du vingtième denier, 
des dons volontaires, etc., l'intendant Seychelles imposa le clerge 
pour le sixième de Ia valeur de tous ses biens (2). Aussi le 
traité d’Aix-la-Chapelle, conclu le 18 octobre 1748, fut accueilli 
avec une allégresse universelle, car il mettait fin à cette guerre 
de la succession d'Autriche, triste pendant à la guerre de la 


(1) Eug. Van Bemmel. — Histoire politique modcrne de la Belgique. 
(2) Th. Juste. — Histoire de Belgique, t. 11, p. 302. 
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succession d’Espagne, et rendait les Pays-Bas à la maison d’Au- 
triche-Lorraine. 

C'était le départ des étrangers, le retour des anciens souve- 
rains et de leur paternelle administration. Le prince Charles de 
Lorraine, lieutenant de l’impératrice Marie-Thérèse, grâce à son 
gouvernement débonnaire, eut bientôt fait de rétablir le calme et 
de ramener le fonctionnement des anciennes institutions. [1 fit 
son entrée triomphale à Bruxelles, le 23 avril 4749, au milieu 
de la joie universelle. 

Les abbayes, si florissantes autrefois, avaient particulièrement 
souflert de l’occupation étrangère et l’enthousiasme pour célébrer 
la paix n’y fut pas moindre. 

Le morceau de poësie que j'ai découvert se rattache à ces 
événements rigoureusement historiques. 

Le Monasticon belge, par dom Berlière, nous apprend que l'abbé 
du monastère de Boneffe (1), dom Jean Jacques était mort, le 
20 juin 1747, pendant l'occupation française. Les autorités fran- 
çaises, qui avaient pris [a main haute sur toutes les institutions, 
avaient imposé un nouvel abbé en la personne d’un des moines 
faisant partie de la communauté : dom Pierre Jacquet, en même 
temps qu'elles frappaient l'abbaye d’un droit de 2,200 livres. 

Cette nomination, faite contrairement aux statuts de l’ordre de 
Citeaux, ne fut pas acceptée par la communauté et les moines 
refusèrent de reconnaitre l'autorité du nouveau supérieur. 

Pendant deux ans, c'est-à-dire jusqu’au moment où la paix 
d'Aix-la-Chapelle vint changer l’état de choses, le trouble et le 
désaccord régnérent dans le monastère. Mais aussitôt que les 
anciennes institutions furent réorganisées, les autorités ecclésias- 
tiques suisirent le Conseil privé du conflit, qui envoya le comte 
de Reny, chef président du Conseil, sur les lieux, pour y faire 
procéder à une nouvelle élection suivant les règles de l’ordre. 
Elle eut lieu le 45 mai 1770 et le titulaire désigné autrefois par 
les Francais et que les moines ne voulaient pas accepter, dom 
Pierre Jacquet, fut élu abhé à l’unanimité des moines qui avaient 
voix au chapitre. 


(1) Le monastère de Boneffe, situé non loin de Namur, dans le canton 
d'Échezée, avait été fondé, en 1240, pour des religieuses eisterciennes, qui 
furent remplacées par des moines du méme ordre, en 1461. 
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Je ne présente pas cet Ode dithyrambique comme un modèle 
littéraire. Le style, ampoulé et boursouflé, est empreint d’un lyrisme 
que l’on croirait de commande si lon ne savait que c'était 
le propre de cette époque d’engourdissement intellectuel, résul- 
tant de la décadence dans laquelle l’enseignement des belles-lettres 
était tombé. Ainsi on ne trouvait plus, disent les mémoires ofi- 
ciels du temps, dans tous les Pays-Bas catholiques, un homme 
capable de citer, à l’occasion, un vers d'Homère ou de Virgile. 
Le comte de Kaunitz, chancelier de Marie-Thérèse, disait en par- 
lant des professeurs : « Toutes leurs études, tout leur savoir, 
sentent la poussière de l'école et la pédanterie. Ils négligent 
entièrement le talent de s'exprimer avec pureté et précision dans 
les langues vivantes » (1). 

C'est à l’occasion de l’avènement du nouvel abbé de Boneffe, 
dom Pierre, que fut composé ce poème. Le document en ma 
possession n’en fait pas connaitre l’auteur. Mais il ne peut être 
qu'un moine du monastère qui a mis tout son talent, tout son 
cœur pour chanter en même temps que la paix, son abhé et 
ses souverains. : 

Certains trouveront que les vers sonl médiocres, mauvais même, 
que l’auteur a puisé dans le Gradus ad Parnassum, d'autres trou- 
veront que c’est là une œuvre du passé, originale et intéres- 
sante, méritant d’être conservée. 

M. V. Collard, vicaire de Walcourt, ancien professeur au Collège 
épicopal de Dinant, à bien voulu se donner la peine de traduire 
le poème. C'était un travail qui présentait certaines diflicultés, 
car la copie que je possède, faite par un mauvais copiste, est 
parsemée de fautes d'orthographe et de ponctuation rendant le 
sens de certaines phrases obscur et d’autres inintelligibles. Je 
mets en regard du contexte la traduction que l’on a voulu rendre 
aussi littérale que possible, tout en cherchant à dégager l’idée 
de l’auteur. L. Baïer. 


(1) Gatti de Gamond, — Histoire de Belgique, p. 420. 
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CHRONOCARMEN 


Gallia rerque. cadit, rer vivito nostra per œrum 


DISTICA. 


Nunc, nunc confratres celebremus gaudia pacis. 
Nulla salus bello, plurima pace viget. 

Nulla salus bello pacem teposcimus omnes, 
Pax cererem nutrit, pacis amica Ceres. 
Sœæpe valedicto Gallis, jubilemus ovantes 

Ne redeant Galli, numina summa precor. 

O properate modo teneat vos ultima tellus. 
Belgæ linquendi, nullaque cessa mora est. 
Austriacus veniat! veniat hellator amandus ! 
Nos solvat miseros, auxiliumque ferat 

Multa renascentur tunc quæ cecidere ruissent 
Hœe si nune Gallos ora tencret adhuc. 
Distribuas ultro Belgarum mnunia Galle, 

Lilia struxerunt aqquila nostra quatet. 

Acta tamen Galli quanvis rex nostra revolvat 
Inque suo populo munia euncta novet 

Verus agnoscens virtutes prœsulis in te 
Munus contirmat præsul amande tuum. 

Et merilo, nam petre tuo quis possel honore 
Dicere sat digne? Nullus in orbe potest. 
Relligiosorum fit petrus corda gubernans 
Integra cœnobii lausque decusque sui. 
Exeipit innala cunctos bonitate paternum, 
Exhibet affectum, cum probitate regit. 
Consule eœænobium, dicet cui præsidet illa, 
Consule sie monachos quos regit ista canent. 
Haud opus est illis, ejus prudentia cunetis 
Sat uola est necnon satque superque pate. 
In petris factis solectia quanta relucet 

In petri verbis, nil nisi dulee sonat 

In petri gestu radiatque modestia mira, 
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CHRONOCARMEN 


La France succombe avec son roi, longue vie à notre roi. 


DISTIQUES. 

Maintenant, frères, célébrons les joies de la paix. 

Il n'y a aucune sécurité à la guerre, la paix seule la donne. 

Nous réclamons tous la paix. La paix nourrit les moissons : 
Cérès est l’amie de la paix. 

Nous avons tant de fois dit adieu aux Français, que notre 
joie éclate en cris de triomphe. Je prie le Dieu suprême qu'ils 
ne reviennent plus. 

Oh! qu'ils se hâtent! Puisse la terre la plus lointaine les 
garder ! 

Force vous est d'abandonner les Belges, on ne vous laisse 
aucun délai. 

Vienne l’Autrichien ! Vienne ce guerrier aimé ! Qu'il nous délivre 
de nos maux et nous porte secours. : 


Alors les ruines se relèveront, qui eussent été complètes, si 
ce pays était encore aux mains des Français. 


Tu as distribué à ton aise, à Français, les charges des Belges, 
notre aigle détruira ce que tes lis ont construit. 


Malgré que notre Roi annule tous les actes du Français et 
qu’il renouvelle au sein de son peuple toutes les charges, recon- 
naissant en vous les vraies vertus d’un prélat, il contirme votre 
emploi, à Prélat digne de notre affection. 

Et pour cause : car, à Pierre, qui pourrait trouver des accents 
dignes de vous? Personne au monde ne le peut. 


Pierre est établi pour gouverner le cœur des moines, lui, 
l'honneur et la gloire de son monastère. Il accueille tout le 
monde avec une bonté innée, il témoigne une aflection pater- 
nelle, il gouverne avec droiture. 


Consultez le couvent qu'il gouverne, il dira la même chose 
que les moines qu’il régit. Ils chanteront les mêmes louanges. 
Mais pas n'est besoin de leur témoignage, car sa prudence est 
connue de tous. C'est un fait plus qu'évident.. 
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Frons, oculi, vultus, nil nisi magnat ferunt. 
Hinc tot et laudes sint tolque meretur honores 
Quot sunt astra poli, gramina quotque soli. 
Abbatis quid ego tanti prœconia cantem ? 

Cum vix sufficias carmine Phœæbe tuo. 

Hoc mihi cantanti milhi mens mirata stupeseit, 
Nec stupor attonicum dicere plura sinit. 
Abbas Boneffi non paucos Petrus in annos 
Vivat et œterno vivere fama sinat. 


SAPPHICA. 


Pax datur nobis jubilemus ergo, 
Gallus exivit, sumus Ô beati 
Ne revertatur superum precemur 
Omnipotentem. 
Austriarum rex redeas repente 
Quœæque per Gallos fabricata perstant 
Funditus cassa, veniasque justis 
Ferre levamen. 
Funditus cassat : remanesque Petre, 
Prœsulum princeps, vigilans, benigne. 
Permanes inquam stabilitque tixum 
Inclyta Princeps 
Mentibus lœtis igitur canamus 
Præsulis clarum monachi trophœum. 
Protinus cuneti jubilemus ülli 
Vivito Prœsul, 
Vivito Prœsul, dominare nobis. 
Absque te nostrum quis erit quietus ? 
Præsulum, Rex et coriphæ nobis 
Vive per œvum. 


CHRONOCARMEN 


Tu Dux, vive tuis, tribuis celæste levamen. 
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Dans les actes de Pierre, quelle habileté éclate ! Dans ses paroles, 
on n'entend rien que de doux; dans son geste, resplendit une 
modestie admirable. Son front, ses yeux, son visage, ne respi- 
rent que la grandeur. 

Aussi, qu'on lui accorde autant d’éloges et d’honneurs qu'il y 
a d’astres au firmament et de brins d'herbes sur le sol. 

Comment parviendrai-je à chanter les louanges d’un si grand 
abbé, quand Apollon lui-mëme pourrait à peine le faire par ses 
chants ? 

Alors que je chante, mon esprit s'arrête stupéfait dans l'admi- 
ration et la stupeur, me retient immobile, incapable d’en dire 
davantage. 

Que vive longtemps encore Pierre, abbé de Bonelfe, et que sa 
gloire le laisse vivre éternellement. 


STROPHES SAPHIQUES. 

La paix nous est rendue, réjouissons-nous donc. 

Le Français est parti; nous sommes heureux ! Prions le Ru 
verain Tout-Puissant qu'il ne revienne pas. 

Roi des Autrichiens, reviens vite! El annulle complètement 
ce qui reste encore des œuvres des Français. Viens apporter le 
soulagement aux justes. 

H annule tout : cependant il te laisse, Pierre, chef des Pré- 
lats, vigilant, bon. 

Tu restes, dis-je, et l’illustre Princesse t’affermit sur ton siège. 

Chantons donc d’un cœur joyeux, à moines, le glorieux triomphe 
de l’abbé. A l'instant, à l'unisson, chantons ses louanges : Vive 
l'abbé. 

Vivez, Prélat, en nous gouvernant. Sans vous, qui serait tran- 
quille? Roi, chef des abbés, vivez pour nous longtemps encore. 


CHRONOCARMEN 


Toi, chef, vis pour les tiens. Tu leur donnes la céleste con- 
solation. 


Le Chapitre Collégial 
de Saint-Théodard 


Le Chapitre Collégial de Saint Théodard 
ET SES DÉMÊLÉS 


avec le Prince-Évêque de Liége, le Magistrat 
& les Vicaires perpétuels de Thuin 


PAR 


l’Abbé Charles NIMAL. 
Archiviste à Thuin. 


ET 


Alphonse GOSSERIES. 
Directeur provincial des Contributions directes. Douanes et Accises. à Liège. 


INTRODUCTION 


De nombreux documents inédits nous ont mis à même de remémo- 
rer, dans ses moindres détails, les phases de la lutte acharnée 
et des procès qui eurent lieu entre le Chapitre de Thuin, d’une 
part, et le Prince-Évèque, le Magistrat et le Curé de cette ville, 
faisant cause commune, d'autre part, à l'occasion de l'érection 
d’une vicairie perpétuelle et de la construction d'une nouvelle église. 

Le principal de ces documents est une espèce de journal-mé- 
moire, dans lequel les deux premiers vicaires perpétuels ont noté 
tidélement, jour par jour, les tracasseries dont ils furent l’objet 
et les divers incidents qui surgirent à l'occasion de l'accomplis- 
sement de leur ministère pastoral (1661-1684). 

Nous avons consulté aussi les documents ci-après, d’une auto 
rité aussi incontestable que celle du journal-mémoire : 

1° Diverses pièces détachées datant de la même époque, notam- 
ment quelques actes du grefle scabinal ; 
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2% Un registre de M° Jean de la Croix, doyen de la chrétienté 
(1622 à 1664), provenant des archives de l’église de Ragnies ; 

3 Un mémoire historique rédigé, en 1730, par M. Jean-Bap- 
tiste Noël, quatrième vicaire perpétuel, divers registres du Cha- 
pitre et des papiers épars provenant des archives de la ville de 
Thuin et de l’église de la Ville basse. 

4 Les archives de la famille t’Serstevens-Troye, dont les ancêtres 
ont eu un rôle prédominant dans l’administration de la ville durant 
les xvne et xvine siècles. 

Avant d'aborder l'exposé des contestations et des procès dont 
il s’agit, il nous à paru utile de donner un aperçu sommaire de 
l'histoire du Chapitre et de l'ancienne église paroissiale, avant 
l’année 1660, d'après des publications antérieures et diverses 
pièces inédites, parmi lesquelles nous citerons : 

4 La bulle d'union du Chapitre et de l’église paroissiale, 
octroyée le 12 avril 4494, par le pape Alexandre VI; 

2 L'acte d'information et d'exécution dressé à celle occasion 
par le commissaire apostolique ; 

3 L'acte de consentement à cette union, en date du 17 août 
1494, donné par Jean de Hornes, prince-évèque de Liège. 

Le journal-mémoire (1) des deux premiers vicaires perpétuels 
fera l'objet de la première partie de notre travail; nous com- 
pléterons toutefois leur récit par la mention de divers faits que 
nous ont révélés des documents émanant, pour la plupart, du 
Chapitre et qui ne sont pas parvenus à la connaissance des chroni- 
queurs, pour le motif que les chanoines étaient tenus, par ser- 
ment, de warder le secret de leurs délibérations. 

La seconde partie traitera des successeurs des deux premiers 
vicaires, dans leurs rapports avec le Chapitre et le Magistrat de 
Thuin, pendant les années 1689 à 1794 (2). 


(1) M. l'abbé Braconnier, qui à publié une notice sur les établissements 
religieux de la ville de Thuin, dans le tome Xi des Annales du Cercle 
Archéologique de Mons, ne semble pas avoir eu connaissance de ce jour- 
nalkmémoire qui, avant été classé erronément sous la rubrique Acta capi- 
tuli aux Archives de l'État à Mons, est resté, pensons-nons, ignoré jusqu'ici, 

:2) Certains détails et incidents auraient pu ètre laissés de côté, comme 
n'étant pas de nature à intéresser le grand publie, mais les auteurs ont 
pensé que les thudiniens les liraient avec plaisir. 
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Le superbe panorama que présente la ville de Thuin est cou- 
ronné par une haute et imposante tour qui sert aujourd'hui de 
beflroi communal. 

Celte tour était contiguë à l'ancienne égiise collégiale, qui fut 
démolie en 1811-1812, en mème temps que les dépendances du 
Chapitre (1). 

On trouve le nom de Thuin écrit Tuwing dans l'acte de fon- 
dation de l’hospice de cette ville, en 1440 ; l'u supprimé, il reste 
Twing qui, en idiome teuton, signifie le donjon, le fort. Il se 
peut donc que ce nom ait êté donné à cet endroit, à cause de 
sa situation sur un rocher escarpé et de la forteresse qui le 
domine. Mirœus, dans ses Opera Diplomatica, cite également une 
nièce de l’année 1065 portant Twin (2). 

Arnould, roi de Lotharingie, donna Thuin, en 888, avec l'ab- 
baye de Lobbes, à Francon, évêque de Liége. 

La beauté du lieu, protégé par la citadelle construite au som- 
met du rocher, attira des habitants qui élevèrent des maisons 
sur le flanc de la colline baignée par la Sambre, et bientôt la 
population devint assez importante pour nécessiler l'érection d’une 
église paroissiale. C’est alors, au ix° siècle, croit-on, que les 
moines de Lobbes construisirent à la Ville basse, en-dehors de 
l'enceinte fortiliée, l’église dite de la Val, qui existe encore aujour- 
d'hui. 

En présence du choix de cet emplacement par les moines de 
Lobbes, qui eurent dans le principe le patronat de cette église 
et la faisaient desservir par d’autres, on peut croire qu’il exis- 
tait déjà à celte époque, à la Ville haute, une communauté de 
clercs qui y célébraient l’oflice divin. 


it) La question relative à la possession de cette tour et des cloches, fit 
l'objet de nombreuses diseussions entre la ville et le Chapitre et ne fut 
jamais résolue. Néanmoins, à l'époque de la révolution, la tour, considérée 
comme bien communal, ne ful pas vendue avee la Collégiale et les bâti- 
ments du Chapitre : c'est à cette circonstance qu'on en doit la conservation. 

(2) Dom Ursmer Berlière nous fait néanmoins remarquer que le radical 
Tud du Tudinium Castellum mentionné dans le polyptique d'Irminon. 
année 868, signitierait égalcment enceinte fermée. 
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Si l'on n’est pas fixé sur la date de la construction de l’église 
paroissiale de la Ville basse, lexistence, en cette localité, d’un 
autel ayant des revenus attachés à sa « desservitude » est éta- 
blie par un diplôme de 963, émanant de l'empereur Othon IT. 
Il dispose que léglise de Lobbes, située sur le sommet de la 
montagne où reposaient les corps saints et où se trouvait aussi 
le cimetière des moines et des fidèles, doit être affectée à per- 
pétuité à douze chanoines qui auront, pour leur entretien, les 
terres de l'abbaye situées à Ressaix et à Waudrez, avec les 
églises établies à Thuin et à Leernes (1). 

C'est à Notger, prince-évèque de Liége. que Thuin dut ses 
premières fortifications (971-972); elles comprenaient, outre le 
château proprement dit, quatre tours en pierres munies de cré- 
neaux et de meurtrières et reliées entre elles par des palissades 
d'une hauteur suflisante pour mettre à l’abri des flèches de l’en- 
nemi, les habitants de la « castellcrie » réfugiés dans l'enceinte. 
Ces tours étaient siluées, la première, à l'aile droite du château, 
la deuxième, au Wez Wagnon (mont de piété), la troisième, au 
coin de la rue dite de la Montagne (2), et la quatrième, à l'aile 
gauche du susdit château. 

En vertu d’une convention passée en 1308, entre Thibaut de 
Bar et l’abbaye de Lobhes, les palissades furent remplacées par 
des murs en pierres, contruits et entretenus à frais communs (3). 

Cette forteresse, l'une des premières qui furent construites en 
pierres en Belgique, après la conquête franque, passait, à cette 
époque, pour imprenable (4). 

L'époque de la fondation de l'église collégiale de Thuin n’est 
pas connue, mais on croit qu’elle remonté au Synode d'Aix 
(816-817) (5). Certains brefs pontilicaux lui donnent la qualitica- 
tion d'insigne -- insignis ecelesia —, c'est-à-dire église dans laquelle 
se chantaient solennellement toutes les heures canoniales, à la 


(1) Vos. ZLobbes el son abbaue, 1. 1, appendice VIII. 

(2: On voit encore aujourd'hui la partie inférieure de eette tour, qui 
porte le nom de tour Notyer. 

(3) Voir archives communales de Thuin. {er resisire. 

(4) À. G. B. SCHAYES. Histoire de l'architecture en Belgique, 1. I, pp. 180 et 192. 

15) A. VAN Hove. Etude sur Les conflits de juridiction dans le dincèse de 
Liège, à l'époque &'Érard de la Marck, p. 3. 
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différence des collégiales non insignes. Elle était du nombre des 
douze collégiales qu’en 938 l’évèque Richaire pourvut d’un abbé 
séculier non résident, et appartenant au corps des chanoines-tré- 
fonciers de Saint-Lambert. Ce dignitaire avait l’avouerie du Cha- 
Pitre dont il se déchargeait sur un chanoine résident, qu'il pro- 
posait à l’acceptation de la communauté. 

Du serment que lui imposaient les statuts du chapitre, lors de 
la prise de possession de sa dignité, nous pouvons déduire les 
attributions et obligations de l’abbé séculier. Il jurait de veiller 
à la conservation des biens de la communauté et au recouvre- 
ment de ceux qui auraient pu être indüment aliénés ; d’obéir 
au Doyen et au Chapitre en toutes choses honnêtes et licites (1); 
de ne jamais porter, directement ou indirectement, aucune atteinte 
aux libertés, statuts et anciennes coutumes approuvées de « cette 
église »; d'exercer, avec toute la sollicitude convenable, la charge 
lui confiée, soit par lui-même, soit par un chanoine résident, 
délégué par lui et agréé par le corps capitulaire ; de protéger 
de tout son pouvoir les personnes de « cette église » et de 
garantir contre toute atteinte leurs biens et immunités. 

A sa réception, l'abbé devait, comme droit du Chapitre, lui fournir 
une chape d’une valeur de 76 livres, ce qui indique que sa dignité 
n'était pas seulement honorifique. 

Les statuts des chanoines de Thuin nous donnent une idée de 
l'esprit de leur institution. Renouvelés en 1412, leur promulga- 
tion s'ouvre par ce préambule 

« À tous et à chacun de ceux que ces présentes verront, ou 
lire entendront : M. Jean Decour, par la gràce divine, chanoine 
de Liége et abbé séculier de l'église de Thuin, les doyen et 
Chapitre de Saint-Théodard, salut dans le Seigneur ! 

L'humaine nature, instable dans ses voies, se laisse facilement 
séduire par les attraits de la nouveauté. Aveuglée par de fâcheux 
préjugés, elle en arrive insensiblement à l'oubli de ses devoirs, 
d'où uaissent discorde, intidélilé et dégoût du bien. À ces maux, 
il nous incombe, dans la mesure de nos moyens, d'appliquer en 
toute humilité et bienveillance, des remèdes qui soient de nature 


{4} Cette formule est commune à tous les serments imposés tant aux cha- 
noines qu'aux suppôts. 
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a assurer le bien-être commun, la paix et la concorde entre 
nos frères et suppôts, présents et futurs. 

Pour nous conformer aux règles du droit canonique et suivre 
ainsi les traces de nos prédécesseurs dans le présent Chanitre, 
convoqué aux fins susdites, nous avons commencé par fixer notre 
attention sur le côté spirituel pour lequel nous ont été légués 
les biens matériels ; puis nous avons confirmé les décrets anciens 
et éclairci ceux qui présenteraient certains doutes; nous en avons 
ajouté d’autres pour le bien, l'utilité et l’honneur de notre église, la 
formation de nos jeunes confrères et ce, après avoir pris l'avis 
de juriconsulites éminents et de confrères experts en ces ma- 
tiéres ». 

Nous indiquons, ci-après, les principaux statuts dont le pre- 
mier article interdisait aux chanoines la barbe longue et la recherche 
dans les habits, qui trahiraient un esprit mondain ; il leur recom- 
mandait, en outre, d’éditier le prochain par leur bonne tenue 
pendant la célébration des offices divins. 

Nul chanoine {n’était émancipé avant d'avoir 18 ans et de s’êlre 
engagé à recevoir le sous-diaconat pendant l’année. Le jeune 
chanoine résident ne touchait que la moitié des fruits de son 
bénélice ; avant son émancipation et son ordination, il restait en 
sous-stalle au chœur, avec les scolastiques qui étaient encore sous 
la verge. 

Une messe des défunts devait être célébrée tous les jours de 
carème, de lavent, de vigiles et les autres jours non interdits 
par les rubriques. 

Quatre fois l'an, savoir : aprés la Saint-Remy, dans l’octave 
de l'Épiphanie, après le dimanche Quasimodo el la veille de la 
Nativité de saint Jean-Baptiste, il ÿ avait chapitre général qui pou- 
vait se prolonger huit jours, si c'était nécessaire. Toutes les 
résolutions de ces chapitres restaient fermes, stables et d’exé- 
cution obligatoire. 

Le montant de la prébende de tout chanoine résident s'élevait 
à 28 muids, mesure de Walcourt, moitié épeautre, moitié avoine, 
non comprise la prébende d’Alne. Tout forain (afforain) recevait 
30 muids et 12 muids de la prébende d’Alne, réduite ancienne- 
ment, en faveur de Fabbé et de la eomimunauté d'Alne, à une 


rente annuelle de 60 livres de blanc, qui était partagée entre 
les chanoines résidents et les non-résidents. 

Le Chapitre avait sur les territoires de Ham-sur-Heure et de 
Rognée les grosses dimes sur lesquelles on défaiquait dix muids 
pour le salaire du marguillier de Hlam-sur-Heure et six muids 
pour la portion du curé de Rognée et celle du marguillier qui 
fournissait le vin et le luminaire : ensemble 16 muids d’épeautre, 
plus quatre muids et un muid, respectivement pour le marguil- 
lier et le bàtonnier du Chapitre. 

De la somme de ces grosses dimes, aprés en avoir défalqué les 
21 muids ci-dessus, outre douze muids prélevés annuellement 
pour pourvoir aux frais généraux de l’église, ainsi qu'aux répa- 
rations des cures et églises succursales, l'usage était de payer 
aux non-résidents, six muids mi-épeautre, mi-avoine, le reste devant 
ètre partagé entre les résidents, vu que ces biens étaient dési- 
gnés comme de grosses prébendes. 

Ces nouveaux statuts supprimaient l'usage d'apporter dans l'église 
les fruits et le blé provenant des dünes, pour en eflectuer le 
partage, l’église étant destinée au service de Dieu et non à 
l'usage de ces choses profanes (1). 

Le chanoine, à qui la dime des vignobles revenait en partage, 
devait procéder à la vente de son vin de la maniëre la moins 
bruyante possible, en évitant d’en faire une occasion de « beu- 
veries ». 

Des lieux susdits — Ham-sur-Heure et Rognèe — d'autres biens 
consistant en menues dimes et en certaines rentes de terre, les- 
quelles portaient in globo le nom de biens de rotules, revenaient 
encore à l'église du Ghapitre et étaient employés aux charges rt 
dépenses communes, après en avoir défalqué quatre florins pour 
chacun des résidents. 

L'église collégiale possédait encore des rentes en grains, cha- 
pons, deniers de blanc, de Tours et autres monnaies, des cens 
et revenus provenant d’anniversaires perpétuels ; et encore que 
tous ces biens fussent partagés en bloc entre les résidents et non 


1 Cet usage, qui nous parail aujourd'hui si étrange. s'explique par cette 
raison que, primitivement, l’on considérait les dimes comme des primeurs 
qu'on allait offrir au temple du Seigneur. 
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par distributions quotidiennes, ceux-ci n’en étaient pas moins obli- 
gés d'assister aux heures du jour. 

Le chanoine qui, pour l’honneur de Dieu et l'utilité de l'Église, 
voulait prendre ses grades, était autorisé à fréquenter les écoles 
convenables et privilégiées ; il avait les fruits des non-résidents 
ou forains, plus quatre muids et 40 sous de blanc, valant 8 
livres de Hainaut, et était libéré de toutes charges canoniales 
tant qu’il fréquentait les cours. 

En vertu d’une coutume louable, toujours maintenue, tout cha- 
noine, résident ou non, était tenu d’assigner dans son testament 
une rente annuelle de 15 solidum de Hainaut, pour son anni- 
versaire ; S'il avait négligé de le faire, le Chapitre pouvait en 
opérer la levée sur le produit de sa prébende de l’année en 
cours. 

Au Chapitre général de la Saint-Jean, il était ouvert une enquête 
sur la vie et les mœurs des chanoines, bénéficiers et clercs scan- 
daleux, et sur ceux qui gardaient publiquement des personnes 
suspectes. 
- Comme on accorde peu d'estime à celui qui, sans exceller en 
sainteté, est élevé au-dessus des autres, on exhortait le doyen à 
s'eflorcer de surpasser ses frères par la pureté de sa vie et, se 
conformant à la doctrine de l’apôtre, de vivre avec sobriélé, 
justice et piété, de manière à servir d'exemple aux autres. Il ne 
devait pas oublier qu’entre toutes les vertus d’un chef, aucune 
ne jette plus d'éclat que celle de l’humilité, et qu’en s'appliquant 
à toutes les affaires de son église avec prévoyance, douceur et 
patience, il se rendrait agréable à Dieu et aux hommes. 

Tous les vendredis, l’on se réunissait en assemblée capitu- 
jaire pour traiter des affaires tant spirituelles que temporelles de 
l'Église ; chacun, par ordre d'âge, y donnait son avis et au doyen 
appartenait le droit de proposer, de recueillir les voix et de con- 
clure. 

Le plus ancien chanoine dépourvu de maison, devait habiter 
le cloitre, selon la coutume, et il était tenu aux réparations loca- 
tives. 

Les gardes des sceaux juraient de ne commettre aucune fraude 
qui pût léser l'Église, de n'apposer le sceau sur aucun acte que 
du consentement du Chapitre et de ne remettre les pièces ainsi 
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authentiquées qu'après qu’elles avaient été relues et revisées en 
chapitre. 

Tout chanoine venant faire sa première résidence élait tenu de 
payer sa joyeuse entrée et de donner un repas à tout le collège 
de l'église, c'est-à-dire aux chanoines, chapelains, choraux, clercs 
et servileurs, ainsi qu’à la justice séculière du Chapitre, comme 
il était d'usage. 

Tout chanoine, de quelque grade et dignité qu'il fût, faisait 
sa première résidence personnelle pendant 26 semaines, sans s'ab- 
senter de la localité, sauf les 45 jours, pour l'expédition de ses 
affaires, qui lui étaient accordés par le doyen, le vice-doyen, ou, 
à leur défaut, par le plus ancien des chanoines, Ces 26 semaines 
écoulées, il fréquentait le chœur, comme les autres chanoines, 
aux heures plus spéciales, à savoir : aux matines, à la grand'- 
messe, aux vépres, aux vigiles des morts, avec obligation d’en- 
trer dans le chœur avant le Gloria du premier psaume pour l'office 
et avant l’épitre pour la messe, à moins qu’il n’en fût empêché 
pour intirmité ou pour quelque juste et raisonnable nécessilé 
corporelle ; qu’il n’eût des inüniliés notoires ; qu’il ne füt envoyé 
par le Chapitre en mission pour l’uüilité de léglise, ou qu'il ne 
dût assister à des obsèques, à des noces, baptêmes, ou arbi- 
trages de paix, etc. De tout quoi, il devait prévenir l’annotateur 
pour pouvoir toucher l'intégralité de sa prébende. Tout congé 
avait un terme limité de durée, sauf le cas d'intirmité ou autres 
nécessités semblables. Et si — ce qu'à Dieu ne plaise — un 
chanoine remplissait négligemment ses obligations, il devait recom- 
mencer sa première résidence et restituer les premiers fruits 
indüment perçus, comme cela se pratiquait dans toutes les col- 
légiales du pays de Liége. 

Un chanoine qui voulait aller en pèlerinage devait affirmer, 
sous serment, au Chapitre, qu’il était tenu à ce déplacement par 
suite de vœu ou de punition infligée, ou en vue de dévotion ou 
de perfeclion, et déclarer aussi le lieu de son pèlerinage. On 
lui accordait un tiers de temps en plus qu’aux pèlerins ordi- 
naires, c'est-à-dire que s’il fallait six heures, par exemple, à ceux- 
ci pour arriver à la destination fixée, le chanoine en ohtenait 
neuf. Le chanoine pélerin devait être muni de lettres testimo- 
niales émanant du Chapitre, et s’il ne rentrait pas dans le délai 
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fixé, il était privé des distributions de l’obituaire, à moins qu'il 
n'aflirmàt, par serment, avoir été retenu par force majeure. 

Au Chapitre de la Saint-Jean, on élisait pour receveur, à la 
pluralité des voix, le chanoine jugé le plus apte à remplir cette 
mission. Chargé de recevoir tous les fruits de la Collégiale, l'élu 
devait fournir caution et prêler serment, sur le Saint Évangile, 
d'exercer ses fonctions le plus consciencieusement possible et de 
distribuer avec impartialité à chacun la part exacte qui lui reve- 
nait dans le montant des recettes. 

Tout nouveau chanoine devait prèter le serment ci-après : « Je 
jure sur mon âme que lobtention de ma prébende n’est pas 
entachée de simonie. Je jure aussi être de naissance légitime 
(ou légitimé). Je jure également fidélité et obéissance aux Doyen 
et Chapitre, comme y est tenu tout chanoine, d'observer tous 
les statuts et coutumes, anciens et approuvés de notre église, de 
conserver ses biens et héritages, de faire rentrer, dans la mesure 
de mon possible, tous ceux qui en auront été aliénes, dans sa 
propriété. Toutes ces choses, je les jure sur les paroles sacrées 
de l'Évangile. » 

Lors de sa réceplion, tout chanoine nouveau payait les droits 
ordinaires, savoir : pour la chape, 4 livres de blanc, réduites à 
16 livres monnaie de Hainaut ; par grâce spéciale, on pouvait 
prélever cette somme sur les tout premiers fruits de la prébende ; 
pour le vin des chapelains et officiers, savoir : du doyen, de 
l'écolätre, du receveur el du gardien, ensemble 48 livres, réduites 
à 16 vieilles couronnes d’or, valant 43 livres et 4 sous mon- 
naie de Hainaut; de laquelle somme le doyen, en raison de son 
décanat, percevait le douzième, de même que lécolätre et le 
chantre. Mais les rois autres officiers, c'est-à-dire le receveur, le 
gardien ou trésorier et le proviseur, percevaient un lotum de 
vin, le marguillier 24 sous monnaie de Hainaut, le recteur de 
l « écolâtrie » 16 sous et le bâätonnier 8 sous. Chaque chape- 
luin résident recevait un lotum de vin, suivant la valeur susdite 
et chaque choriste résident, un demi-lofum. Le reste retournail 
aux chanoines de résidence présents. Cette bienvenue était paréce 
par le nouveau chanoine, de gratia, c'est-à-dire par reconnais- 
sance. 

Nul n'était admis ou reçu comme chanoine qu’en prétant le 
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serment ordinaire de garder les secrets du chapitre ; de ne cons- 
pirer en rien contre lui et même de venir en aide, au doyen et 
au Chapitre, dans la mesure de ses forces; de défendre le mieux 
qu'il le pourrait, ses libertés, droits et coutumes ; de faire et 
exercer fidèlement son service par lui-même ou par un manda- 
taire autorisé par les doyen et Chapitre. 

Le testament d’un chanoine défunt devait être présenté au Cha- 
pitre par l’exécuteur testamentaire, pour en recevoir l'approbation 
et la confirmation, par l’apposition du sceau. L’exécuteur était 
tenu, en outre, de présenter aussitôt le sceau du défunt aux 
doyen et chapitre, pour être brisé; les débris, de quelque nature 
qu'ils fussent, revenaient au bâtonnier du Chapitre. 

D’après la coutume ancienne, le chanoine résident, admis en 
dernier lieu, quelque fussent ses titres ou sa qualité, faisait la 
fête des Innocents. 

Nul des chanoines, chapelains ou autres suppôts, ne pouvait 
bénir les noces d’un illégitime, ni assister à ses obsèques, ni en 
employer les enfants pour le service divin. Il était aussi inter- 
dit, sous peine sévère, de permettre à aucune femme quelconque 
de faire ses couches dans les habitations claustrales. 

Du consentement des supérieurs, les dimes que possédait le 
Chapitre sur le territoire de Silenrieux, étaient partagées entre le 
doyen, l’écolâtre et le chantre. 

Tout chanoine bénéficier était tenu de se confesser une fois l'an, 
soit à son doyen, soit à un autre confesseur dûment autorisé. 

Le nonce du Pape ayant effectué, le 2 novembre 1613, la visite 
de la collégiale, crut urgent, en attendant les décrets généraux 
qu'il se proposait de rédiger à la fin de sa tournée, d'adresser 
aux chanoines des prescriptions particulières qui permettent de 
supposer qu'il avait constaté des abus et un relàchement dans 
l'observance des statuts de 1412 dont il ordonna le renouvelle- 
ment. Ces instructions sont analysées ci-après. (1) 

Le tabernacle sera couvert d'un voile en soie et muni d’une 
remontrance pour l'exposition, endéans les quinze jours. On se 
pourvoira, endéans les deux mois, d’une pixide pour porter Île 


(4} D'après un double en latin qui se trouve au Archives de l’État. à Mons. 
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viatique aux malades. Les fonts baptismaux seront réparés dans 
la quinzaine et mis sous clef. 

Comme depuis longtemps le Chapitre ne compte aucun membre 
doué de qualité suffisante pour entendre les confessions, le nonce 
lui assigne un confesseur à qui il accorde les pouvoirs les plus 
étendus et auquel tous les chanoïnes et autres suppôts ecclésias- 
tiques feront une confession générale endéans les quinze jours. 

Le grand autel doit avoir une balustrade pour en empêcher 
Paccès au peuple. Comme les chanoines prétendent qu'un grand 
nombre de bénétices ont été unis par l'ordinaire à la mense capi- 
tulaire, le nonce exige qu’on lui en remette tous les titres, endéans 
un mois, pour les vérifier. 

Deux tableaux à placer dans la sacristie doivent indiquer les 
charges de l'église et leur décharge, au jour le jour. 

Avant constaté qu’un trop grand nombre d'autels ont été éri- 
gés inconsidérément par des particuliers et que, par suite, le 
peuple se trouvait trop à létroit dans l’église, il ordonne de sup- 
primer l'autel de saint Jean-Baptiste, d’en transporter les titres 
et les charges à la chapelle de sainte Marguerite et il défend d'éri- 
ger à l'avenir d’autres autels sans l’autorisation des supérieurs. 

Il prescrit au Chapitre de réglementer les distributions quoti- 
diennes, de renouveler ses statuts endéans les deux mois et de 
les lui soumettre ; de remettre à l’archiviste une des trois clefs 
des archives et d'inscrire sur un registre les papiers qui en 
seraient extraits. 

IH ordonne au curé de faire le eatéchisme aux enfants Îles 
dimanches et jours de fêtes. 

Il supprime les repas et beuveries dispendieux qui avaient lieu 
à l’occasion des redditions des comptes des messes et fondations 
des communs pauvres, léproserie, beguinage, trépassés et fabri- 
ques, et il accorde 30 stupfers (1) brabant aux auditeurs de ces 
comptes, qui seront le doyen, un chanoine délégué du Chapitre, 
les deux bourgmestres-régents et les deux anciens bourgmestres. 
H ordonne de ramener à un taux plus modéré les émoluments 
du greffier. 

Entin, il recommande aux chanoines d'éviter avee soin les 


(1) Stupfers, Stufers = monnaie. 
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tavernes, les beuveries et les relations avec des personnes de 
mœurs suspectes ; il leur défend de recevoir chez eux les reli- 
gieuses dites sœurs grises et d'entrer chez elles, sous peine d’ex- 
communication. En terminant, il les exhorte à vivre de façon à 
sttendre avec contiance leur comparution au tribunal de Dieu. 

Huit des douze abbayes séculières créées en 938, furent sup- 
primées successivement et transformées en prévôtés, de sorte 
qu'au xvin siècle, cette dignité n'existait plus que dans les cof- 
légiales d'Amay, Visé, Dinant et Ciney. (1) 

Nous ignorons l’époque de cette suppression à Thuin, mais 
nous voyons que H. de Doern y fut nommé abbé le 15 juin 
1584 (2); de plus, certains documents que nous possédons éta- 
blissent que c’est entre les années 1598 à 1662 que la collé- 
giale de cette ville rentra dans la catégorie de celles qui n'avaient 
qu’un simple prévôt, tiré encore, toutefois, du Chapitre de Saint- 
Lambert. 

L'église paroissiale de Thuin, détachée de l'abbaye de Lobbes 
en 963 et incorporée à la collégiale des chanoines de Kaint-Urs- 
mer, en la mème localité, fut desservie par ceux-ci jusqu'en 
4409. En cette année, le chapitre de Lobbes fut transféré à 
Binche, mais les chanoines conservérent la collation du bénétice 
de Thuin. (3) 

En 1494, les doyen et Chäpitre de la collégiale de Saint-Théo- 
dard, à Thuin, ainsi que le magistrat et la communauté expo- 
sérent au pape Alexandre VI que cette ville, située aux contins 
du pays de Liège, était, par le fait, exposée aux nombreuses 
incursions de l’ennemi ; que la collégiale avait tellement souffert de 
ce chef, que ses revenus étaient devenus insuffisants pour l'entretien 
des chanoines ; que, d'autre part, l'église paroissiale se trouvant 
en dehors de lenceinte, en un lieu bas, éloigné de la ville, 
les fidèles qui s'y rendaient élaient exposés à être pris, dépouil- 
léës, emmenés en captivité et même à perdre la vie, comme 
cela s'était déjà vu, en sorte que pendant les guerres, si fre- 


(f; SOHET. Justituts de droit. — Livre 1, titre xXv, chapitre in. 

(2, Analectes pour servir à l'histoire ecclésiastique de la  Betgique. 1. vu. 
p. 199. 

(8; C'est-à-dire le droit de nommer le dexservant de l'église. 
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quentes en ce pays (1). ils ne pouvaient, sans danger, assister aux 
oMices divins ou recevoir les sacrements. Ils ajoutèrent que si 
le siège de la paroisse élait transféré à un autel spécial affecté 
.à cette fin, dans l’église collégiale et perpétuellement uni, annexé 
et incorporé à la mense capitulaire, avec tous ses biens, droits 
et revenus, il en résulterait ce double avantage que les cha- 
noines pourraient vivre « honnêtement » et les habitants rem- 
plir leurs devoirs religieux à l’abri de tout danger. 

La duchesse Marguerite de Bourgogne s'étant jointe aux sup- 
pliants, le pape Alexandre VI, par une bulle du 12 avril 1494, 
chargea l'abbé de Saint-Laurent, à Liège, le doyen de Saint-Jean 
l'Évangéliste et Henri Bormans, chanoine de la cathédrale de 
Liège, de s'assurer de l’exacte vérité de l’exposé de la supplique, 
d'entendre les tiers intéressés et, apres les avoir mis d'accord, 
d'opérer, en vertu de l'autorité apostolique, la suppression de 
l'église paroissiale primitive, pour la transférer à la collégiale ; 
d'annexer ses biens, droits et revenus à la mense capitulaire, 
à charge, par le Ghapitre, d'aflecter, dans la collégiale, un autel 
spécial, convenable pour les offices paroissiaux, et d'y députer aux 
fonctions pastorales un prêtre capable, amovible au gré du doyen 
et du Chapitre, sans devoir recourir à l'ordinaire ou à quelque 
autre autorité que ce fût. Il leur preserivil aussi d’assigner, de 
commun accord, une pension annuelle et viagère au recteur de 
l'église paroissiale en fonctions, s'il résignait librement sa charge, 
et d’autres compensations, d'accord avec les parties, à tous ceux 
qui, par suite de celte union, annexion et incorporation, pour- 
raient être lésés, entre autres à l’église collégiale de Binche ; 
il leur recommanda, en outre, de veiller à ce que l’ancienne 
église ne fût pas entiérement délaissée, mais que de temps à 
autre on y célébràt la messe et autres offices et à ce que le 
cimetière restât toujours aflecté à sa destination primitive. 

L'abbé de Saint-Laurent, commissaire apostolique, ayant, en 
vertu de son mandat, réuni les parties intéressées, comprenant 
le recteur de l'église supprimée, le Chapitre de Binche, le doyen 
de la chrétienté de Thuin, le syndic de la ville et l'ordinaire 


43 Il s'agit ici des guerres privees que se livraient fréquemment entre eux les 
Les petits seigneurs de ce Lemps-là. 
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de Liège, il fut décidé que le recteur, qui résigna sa charge, 
recevrait une rente annuelle et viagère de trente-cinq florins sur la 
mense capitulaire ; que le Ghapitre de Binche, en échange de la 
collation de l'église paroissiale de Thuin, aurait celle de Féglise 
de Saint-Martin à Ham-sur-Heure et de la chapelle de l’hôpital du 
dit lieu; que le doyen de 14 chrétienté de Thuin, à qui reve- 
nait l'institution du recteur, aurait annuellement trois florins du 
Rhin sur la mense capitulaire, De plus, le Chapitre S'engagea 
envers la ville, représentée par le Syndic, à faire célébrer, tous 
les lundis de l’année, la messe des trépassés en l'église de la Val. 

Quant à l'évêque de Liège, Jean de Hornes, par faveur spé- 
eiale, il consentit à lPunion, par acte du 17 août 1494, en ce qui 
concernait ses droits épiscopanx el ceux de ses successeurs, à 
condition que les doyen et Chapitre de l’église Saint-Théodard 
députeraient tous les uns, à la Saint-Jean-Baptiste, un prêtre 
desservant qui prendrait part aux Conciles, exécuterait les mandats 
ecclésiastiques, adresserait annuellement, à l'Ordinaire, Les noms des 
excommuniés (1) de la paroisse; en un mot, qui ferait tout et rhaque 
chose comme avaient fait précédemment les curés de la ville de 
Thuin et serait sous la juridiction et la correction de l'Ordinaire, par 
rapport à l'administration des sacrements et à la charge des âmes. 

Nous appelons l'attention du lecteur sur les réserves faites au 
profit de l’Ordinaire, parce qu’elles constituent l'élément important 
de défense pour le magistrat de Thuin et lévéque de Liége, dans 
les procès qui leur furent intentés par le Chapitre de Saint-Théodard 
au XVI: siècle. 

« À l’époque de la mort de Jean de Hornes, le clergé secon- 
daire, par lequel on entendait le clergé des collégiales, par oppo- 
sition au clergé primaire, qui était celui de la cathédrale de 
Liege, était généralement exempt de la juridiction de l'évêque. 
Les chanoines ne reconnaissaient pas à l'évôque le droit de faire 
la visite canonique des Chapitres, ni d'exercer le droit de correc- 
tion à l'égard des membres du clergé secondaire qui commet- 
taient des délits. Les exemptions de la juridiction de l'évèque, 
auxquelles prétendaient les collégiales, furent, de tout temps, 


(1) Pour n'avoir pas rempli leur devoir paxeal, plus particulièrement. 
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considérées comme préjudiciables à la discipline ecclésiastique, 
mais il en existait déjà en 1211 et elles furent maintenues, malgré 
les contestations qu'elles soulevèrent. 

Dès son avènement au siège épiscopal, Érard de la Marck 
contesta ces exemptions et voulut imposer sa juridiction au clergé 
secondaire. Les collégiales lui opposérent une résistance éner- 
gique et, profitant d'une mésintelligence qui existait entre Érard 
et le pape Jules H, elles s'adressèrent à ce dernier pour obtenir 
la contirmation et même l'extension de leurs privilèges. 

Le pape, indisposé contre Érard qui avait pris le parti de 
Louis XII, roi de France, déclara à nouveau. par une bulie de 
4519, dite Bulla Juliana, le clergé secondaire de l'église de Liége 
non soumis à l’évêque et lui contirma lexemption personnelle 
et réelle du droit de correction, de visite et de toutes les impo- 
sitions. De plus, il étendit les privilèges de lexemption à tous 
les suppôts des collégiailes. 

Déja le 15 octobre 1454, le clergé secondaire, pour se défendre 
contre des entreprises des prédécessenrs d'Érard de la Marck, avait 
obtenu du pape Nicolas V, la nomination de juges conservateurs 
qui avaient été chargées de la défense de ses droits et privilèges, 
au nom du souverain pontife, et dont les pouvoirs furent contirmés 
el augmentés par acte du 96 octobre 1473, de Sixte IV. 

En outre, les Chapitres du clergé secondaire s'unirent par esprit 
de confraternilé et, en faisant eause commune avec ceux dont 
les droits étaient lesés, ils purent soutenir la lutte contre Îles 
evéèques, TS formérent une espèce d'association pour defendre 
les intérèts communs et, lorsqu'il s'agissait d'affaires importantes, 
notamment de la levée des impôts de l'État, ils désignaient des 
députés qui s'assemblaient dans le lieu capitulaire de Feglise colle- 
ge de Saint-Pierre, à Liège. 

L'assemblée du clergé secondaire n'avait aucune juridiction sur 
les Chapitres en particulier, mais elle choisissait deux doyens qui 
étaient chargés, d'autorité apostolique, d'eflectuer les visites dans 
les collégiates du pass de Liége, en remplacement des délèguës 
de l'évêque, à qui ce droit avait été retiré par la bulle de 1542, (D » 


tt VAN Hove. Étude sur Les conflits de juridiction dans le diocèse de Liéye. p. 27, 
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Nous ignorons si le Chapitre de Thuin eut à défendre ses droits 
à l’exemption contre le prince-évêque avant l'érection de la vicai- 
rie perpétuelle ; nous voyons toutefois, qu’en 1590, les habitants 
de Thuin invoquèrent un privilège pour lui contester sa juridie- 
tion ecclésiastique. À celte occasion, le Chapitre cathédral de 
Saint-Lambert, à Liége, dont l’un des chanoines était premier 
dignitaire du Chapitre de Thuin, envoya en cette ville son chan- 
tre, son oflicial et son écolâtre pour défendre ses droits. (1) 

L'Ordinaire négligea-t-il de veiller à lPexécution des conditions 
qu'il avait mises à son consentement? Il le semblerait, car, seize 
ans plus lard, nous voyons que le Chapitre de Thuin interpréta 
la Bullu Juliana à son avantage ; il en força la lettre en traitant, 
comme un simple suppôt, le vicaire amovible chargé, en vertu 
de l'acte du 17 août 1494, d'exercer les fonctions pastorales à 
l'autel spécial affecté, en l'église collégiale, aux offices paroissiaux 
et en soumellant cet autel à la visite des délégués apostoliques. 
Les droits de l’évêque furent ainsi considérés comme prescrits 
et quand, en 1624, le doyen rural se présenta pour effectuer la 
visile de l'autel paroissial, il fut éconduit et, même à sa demande, 
on lui donna acte du refus de le recevoir. (2) Les choses allè- 
rent si loin que le Chapitre, faisant de l'union la fusion, en vint 
à s’immiscer à tel point dans les fonctions pastorales, que non- 
seulement le doyen, mais tout membre du Chapitre se crut avoir 
droit de juridiction, et sur le vicaire et sur les fidéles, et de 
s'ingérer à sa guise dans l'administration des sacrements. 

Dans le but de remédier à cette situation, le prince-évèque 
Maximilien-Henri, par ordonnance du mois de novembre 1660, 
invila le Chapitre de Thuin à procéder à Pérection d'un vicariat 
perpétuel, Le Chapitre, qui considéra cette invitation comme un 
abus d'autorité, ayant fait la sourde oreille, le  prince-evèque 
chargea l'archidiacre de Hainaut de l'exécution de son ordon- 
nance, par décret donné à Bonn, Le 93 février 1661, érigeant, 
en vertu de l’aulorité à lui conférée par le Saint-Siège et le Con- 
cile de Trente, la paroisse de Thuin en vicairie perpétuelle, sara 


(1) Répertoire des conclusions du Chapitre Cathedral de Saint-Lambert, 
(2) Registre de M° Jean de la Croix. doyen de la chrétienté, — Archives 
de la cure de Ragnies. 
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manente unione. (1) Ce décret prescrivait aussi à l’archidiacre 
d’assigner au vicaire perpétuel, une portion congrue, ne bovi 
trituranti os claudatur. (2). 

L’érection de la vicairie perpétuelle eut lieu le 7 mars 1661. 
Sans doute, l'évêque pouvait, en vertu des dispositions du Con- 
cile de Trente, prendre cette mesure sollicitée par le peuple, d’au- 
tant plus que le bien des âmes était en jeu; mais comme dans 
l'espèce il s'agissait de modifier une situation que le pape avait 
créée, il aurait dû préalablement se munir d’une délégation apos- 
tolique. Se croyant suflisamment autorisé par le Concile de Trente, 
l'évèque perdit de vue cette obligation, donnant ainsi au Cha- 
pitre des armes pour pouvoir attaquer sa décision devant les 
juridictions supérieures. Telle fut l'origine des nombreuses con- 
testations dont nous avons entrepris de retracer l’histoire et qui 
se produisirent entre le Chapitre et les magistrats de la ville et ses 
vicaires-perpétuels, avec le concours du prince-évèque. 


11) C'est-à-dire les anciens revenus restant toujours en la possession du 
Chapitre. 
2, Expression biblique employée pour dire que tout travail mérite salaire, 


PREMIÈRE PARTIE 


CHAPITRE PREMIER 


Ministère pastoral de M° Jean de Lestenne. 


(1660 à 1676) 


Les quatorze premières pages du Journal-Mémoire de Jean de 
Lestenne ont disparu. Nous pouvons cependant en reconstituer le 
contenu, grâce à un document qui se trouve à la fin du registre, partie 
non paginée. Ge document, élaboré par Henri Saubhain, 2 vicaire, 
a pour titre : Information sur aucuns points d'icy devant reprins 
par le vicaire perpétuel, 1681. L'auteur, en quatre fois, + ren- 
voie aux quatorze premières pages. 

Folios 4 à 10. — Rapport adressé, en 1660, par l’archidiacre 
de Hainaut au prince-évèque Maximilien-Henri, pour lui signaler 
les ahus qu'il avait constatés au cours de ses visites ; 

Folios 10 à 12. — La mise en demeure de nommer un vicaire 
perpétuel, faite au Chapitre par le prince-évèque, en suite de ce 
rapport ; 

Folio 12. — Le décret du 23 février 1661, portant érection 
du vicariat perpétuel, par le prince-évèque ; 

Folios 13 à 15. — Les lettres d'institution du 9 mars 1661 de 
l'archidiacre, portant nomination de M° Jean de Lestenne en qua- 
lité de vicaire-perpétuel. 

La page 15, qui est aujourd'hui la premiere du Journal-Mé- 
moire, contient la fin de ce dernier document, Nous y lisons, en 
latin, que l'investi, M° Jean de Lestenne, était alors persona grata, 
non seulement au peuple, mais mème au Chapitre. (1) 


(t) Acrepimus personam tuam esse Capitulo ac Inrolis gratam. 


DER 

Le 12 mars 1661, Jean de Lestenne fut mis en possession de 
la cure de Thuin, avec les solennités requises et ordinaires, 
par Guillaume Wolf, greflier et notaire public en cette ville, 
ancien bourgmestre, assisté de Aymond Estoupie, seul bourg- 
mestre de cette année, de François Jacques, Nicolas Bastin, Théo- 
dore Cornet, ex-hourgmestre, et de plusieurs autres personnes 
de mérite, avec l’agréation de tout le peuple, et le lendemain. deu- 
xièéme dimanche de carême, la messe paroissiale fut chantée solen- 
nellement. (t) 

Sans perdre de temps, le Chapitre délégua son doyen, Arnould 
Raymundi, auprès de l'archidiacre de Liége, à l'effet d'entrer en 
arrangement. Le vicaire perpétuel ayant été invité à se rendre 
en cette ville, plusieurs conférences eurent lieu le 18 et le 19 
mars, mais Comme on ne parvint pas à se mettre d'accord, les 
doyen et chanoines de la collégiale de Thuin, assemblés capitu- 
lairement le 8 avril 1661, ordonnérent d'intimer au dit vicaire, 
en lui notitiant leur appel au Saint-Siège, « de ne rien innover 
en ses fonctions à l'encontre de leurs droits acquis, atin d'évi- 
ter des troubles et des scandales dans le service divin, lui décla- 
rant, au surplus, leur intention de le rendre responsable des 
désordres qui pourraient survenir par sa faute. » 

Déjà, le 13 mars 1661, les chanoines s'étaient adressés à la 
cour de justice de Liège, à l'effet d'obtenir des lettres testimo- 
niales (2) en vue de leur appel, qu’ils basérent sur les points de 
fait et de droit suivants : en 41494, pour des motifs urgents et 
pour venir en aide au Chapitre, dont les ressources avaient dimi- 
nuë, la quarte-chapelle (3), située extra-muros, fut, d'autorité apos- 
tolique, avec l'agréalion de toutes les parties intéressées et à la 
demande de toute la communauté de Thuin, unie, non simplici- 
ter (4) et incorporée (5) à la mense capitulaire avec ses fruits 
et émoluments. 

Gi Geite relation et celles qui suivent sont extraites du Journal-Mémoire. 

(2) Leltres testimoniales : elles conslataient que l'appelant n'avait pu se 
faire entendre du juge à quo. 

(3) Quarte-chapetle, eure de troisième ordre dont les revenus étaient mini- 
mes; elle ne payait que le quart des droits archidiaconanx au protit du 
doyen rural qui \ effectuail la visite: 

(4) Von sümpliciter : avee charge d'âmes. 

15} Une paroisse incorporée n'élail, à proprement parler, qu'une vicairie : 


Sir 


Par suite de cette union, la charge d'âmes qui se trouvait à 
l'église paroissiale el appartenait à son recteur, passa à la col- 
légiale, devenue ainsi église paroissiale, avec facullé expresse, au 
doyen et au Chapitre, d'y désigner un autel à leur choix et un 
prêtre capable, mais amovible à leur gré pour l'exercice pasto- 
ral; cette possession, non interrompue depuis lors, fut reconnue 
après le Concile de Trente, par les déléguts du Saint-Siège aux 
visites des exempts, et, entre autres, par Albergat, évêque de 
B'sciglia, et par Caratfa, évêque de Tricarico, lors de leur visite 
de la Collégiale en 1613 et en 1628; néanmoins, sans citer ni 
entendre le Ghapitre, Sins aucune ouverture d'enquête qui eut 
pu démontrer l’inopportunité d'une mesure dont l'effet était de 
réduire la collègiale à son ancienne « pauvrelé », l'Ordinaire 
avait institué, en qualité de vicaire-perpétuel, un cerlain Jean 
de Lestenne, qui prétendait se faire assigner, sur la mense capi- 
tulaire, une portion congrue et ce, en vertu d'un décret du 98 
février 1661, par lequel l’évêque de Liége avait érigé l'église 
paroissiale de Thuin en vicariat perpétuel ; en présence de ce 
décret d’érection, il y avait lieu, pour le Chapitre, d’en appeler 
au Saint-Siège, sous la juridiction immédiate duquel il se trou- 
vail comme membre du clergé secondaire, | 

Autrefois, d'après le Journal-Mémoire, le vicaire amovible ne 
disait qu'une messe basse pour le peuple, pendant que se célé- 
brait la messe des chanoines. Cette pratique, présentant des incon- 
vénients pour la communion pascale, Jean de Lestenne voulut, 
le 10 avril 1661, chanter la messe paroissiale après les matines, 
mais il en fut empêché par ceux du Chapitre qui continuèrent 
leurs oflices contre la coutume ; il en résulta que là messe parois- 
siale ne pût être célébrée qu'après tous les oflices canoniaux, pendant 
lesquels, toutefois, la communion fut donnée au peuple ; quant au 
sermon qui « soloit » (1) être fait l'après-midi, it eut lieu pendant 
la messe paroissiale, au grand contentement des fidèles. 

Le 12 avril, le magistrat, considérant que le clere du Chapitre 


la corporation elle-même en était le curé primitif et perpétuel ; le pretre, 
qu'elle présentait librement à l'evéque, n'était que le délégué de celte cor- 
poration. 

4) Soloit. Avail coutume. 


qui, bien que payé en grande partie par la ville, ne rendait pas 
à l’église paroissiale les services qu’on était en droit d'en attendre, 
nomma Adrien Cureur, organiste, en qualilé de clerc du pasteur, 
après avoir obtenu l'agréation de ce dernier et de l’archidiacre 
de Hainaut. 

Comme il fallait s’y attendre, les chanoines envoyèrent, dès le 
lendemain, des protestations au magistrat, au nouveau clerc et 
au vicaire-perpétuel qui, sous des prétextes futiles et au mépris 
de l'appel lui notitié, faisait ti, selon eux, de leurs prescriptions ; 
ils renouvelèrent à celui-ci leur première intimation et déclirèrent 
nul tout ce qu’il pourrait innover, le prévenant, de plus, qu'ils 
signaleraient à ses supérieurs ses désobéissances et ses rébellions 
scandaleuses. 

Cette protestation lui ayant été communiquée, l'archidiacre 
prescrivit au pasteur de répondre aux chanoines qu'il ne faisait 
tort à personne en usant de son droit en sa qualité de vicaire- 
perpétuel, dûment institué, et que Pappel invoqué ne pouvait 
avoir d'effet suspensif, puisqu'il fallait pourvoir au salut des âmes, 

Par son ordonnance du 12 avril 1661, l’archidiacre manda, en 
outre, à Jean de Lestenne, de remplir convenablement les devoirs 
de sa charge, surtout en temps pascal, malgré les protestations 
des clanoines, de manière à éviter tout scandale, et à exercer 
son ministère conformément aux règles du droit canon. 

Le Samedi-saint, 16 avril 4661, les Chanoines ayant fait défense 
au nouveau clerc d'assister aux oflices de la paroisse, le pasteur 
fut obligé de bénir les fonts baptismaux à six heures du matin, 
sans le clergé et avec Passistance de deux chapelains seulement. 

Le lundi suivant, les chanoines ayant refusé d'aller chercher 
les saintes huiles, selon Pusage, le pasteur se rendit seul, à cet 
effet, chez les pères de l’Oratoire, avec croix et gonfanon et suivi 
par le peuple; au retour, deux pères de l'Oratoire, portant des 
flambeaux, Paccompagnérent, chantant avec lui le Te Deum, puis 
assistérent à la consécration des fonts baptismux,. 

Après avoir pris l'avis de larehidiacre, le vicaire-perpétuel fit 
prier, le 93 mai 1661, le vice-doyen du Clapitre, de vouloir bien 
faire les Rogations vers les huit heures, pour que le peuple püût 
y assister plus facilement, et de lui permettre de porter les reliques 
à la procession, cette cérémonie étant d'oflice pastorale, Ayant 
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essuyé un refus, le vicaire fut obligé de faire les Rogations seul, 
avec trois pères de l'Oratoire et quelques autres prêtres; quant 
à la prédication, elle eut lieu comme de coutume. 

Ne s’y croyant pas obligé, le vicaire refusa de se présenter le 
94 juin 1661 au Chapitre genéral, comme le faisaient, tous les 
ans, ses prédécesseurs amovibles, « donnant signature d’obé- 
dience ». 

Le 3 septembre 1661, eut lieu le concile ordinaire du doyenné 
de Thuin, présidé par M l’archidiucre de Méan ; après la messe 
solennelle du Saint-Esprit, chantée par le vicaire-perpétuel de Thuin 
et le sermon fait par le pasteur de Boussu, on publia deux mande- 
ments en date du 25 août 1661 (1). Le premier ordonnait à tous 
les pasteurs et vicaires-perpétuecls de larchidiaconé d'adresser, 
chaque année à Liège, le relevé des mariages faits dans leurs 
paroisses respectives, ainsi que celui des naissances, des décès 
el des communions pascales. Le second prescrivait à tous Îles 
pasteurs, vicaires-perpétuels, bénéticiers et possesseurs de béné- 
tices unis, de transmettre un rapport annuel sur la situation réelle 
des bénétices, quant à leur valeur et à l'indication exacte des 
charges dont ils pouvaient être grevés. 

Jean de la Croix, pasteur de Silenrieux et doyen du concile de 
Thuin, étant décédé le 4 septembre 1661, le concile fut de nouveau 
réuni trois jours après, pour procéder à l'élection de son sueces- 
seur. La messe du Saint-Esprit fut chantéc par le vicaire de Thuin, 
qui fut admis à prendre part au vote, malgré les dificultés 
pendantes. Lambert du Bois, pasteur de Ragnies, fut élu. 

Entretemps, la congrégation des Cardinaux à Rome, après avoir 
pris connaissance de lappel du Chapitre, avait chargé le nonce 
apostolique de Cologne de prendre des informations et d'instruire 
Pataire. 

A la demande de ce dernier, les chanoines lui adressèrent une 
plainte, en seize articles, contenant tous leurs griefs contre le 
vicaire-perpétuel et dont ils firent parvenir une copie à Rome, 
ainsi qu'aux députés du elergé secondaire à Liège, en les priant 
de se joindre à eux pour la défense de leurs droits et privilèges 
méconnus par le prince-évèque. 


(1; Ces deux mandements sont insérés tout au long dans le Journal-Mémoire. 


Appelé à s'expliquer au sujet de ces différents griefs, le vicaire 
répondit avec une correction et un calme qui durent lui concilier 
les sympathies dé ses supérieurs ecclésiastiques. On verra, en 
lisant ses réponses, que le vicaire-perpétuel avait à cœur de 
remplir convenablement son ministère pastoral, tandis que la plainte 
ne contenait que des futilités qui dénotaient, de la part du Chapitre, 
plus de souci de ses intérêts temporels que du bien des tidèles 
et de la religion. 

Ces griefs et ces réponses sont consignées ci-après : 

4. Le sieur Jean de Lestenne, se prétendant vicaire-perpétuel bien 
qu'investi par une juridiction incompétente, et soutenu par les bourg- 
mestres et quelques malveillants de la ville, s'est arrogé le droit 
de déposer le marquillier du Chapitre et de le dépouiller injustement, 
en faveur d'un intrus, de ses droits d'obsèques, de mariage et d'autres 
oblations. 

R.— Le vicaire répondit qu'en toute cette affaire, il avait eu 
en vue la gloire de Dieu et le salut des âmes, et qu'il s'était 
conformé aux instructions de son archidiacre, ainsi qu'aux vœux 
légitimes du magistrat et du peuple, [ était d'autant plus impos- 
sible à un seul marguillier de satisfaire à une double charge, 
que la paroisse était très populeuse et très étendue. Presque 
tous les jours, le vicaire devait aller seul et sans luminaire, admi- 
nistrer les sacrements à de longues distances, à travers des forêts 
et des passages dangereux. On devait attendre la fin des oflices 
canopiaux, le matin pour les obsèques et le soir pour les sépul- 
tures. Parfois, on devait poser des gardes à la porte de la ville 
pour en empécher la fermeture et se munir de lumicres pour 
remonter à la ville haute, Ces inconvéments sérieux, détournant 
un grand nombre de fidèles de leurs devoirs de piété envers 
les morts, et Je Chapitre s'étant toujours refusé, quelle qu'en 
füt la nécessité, à permettre à son marguillier de se mettre à 
la disposition du vicaire avant la fin des oflices canoniaux, le 
magistrat qui pavail le traitement des marguilliurs, avait sollicité 
et oblenu des supérieurs ecclésiastiques Pautorisation d'attacher 
un elere spécial à la vicairie perpétuelle, 

2. Le vicaire s'empare et dispose du hominaire des obsèques qui 
a loujours appartenu au Chapitre. | 
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R. — Il s'est conformé, sur ce point, aux statuts de l'archi- 
diaconé, se servant du luminaire pour les oflices paroissiaux des 
dimanches et des fêtes. Il est à remarquer que le Chapitre perce- 
vant les dimes, aurait dû lui fournir ce luminaire, mais comme 
il ne l'avait jamais fait, les paroïissiens ÿ avaient suppléé jusqu'ici 
par leurs aumônes, lesquelles serviront désormais à l'ornemen- 
tation de l'autel. 


3. Au mépris de l'eremption, le vicaire a cilé le Chapitre au 
tribunal de l'archidiacre pour le forcer à lui assigner une portion 
congrue. 

R. — Le vicaire s'est plaint à l'archidiacre de l’énormité des 
charges qui lui étaient imposées : administration, à lui seul, d’une 
paroisse très populeuse ; obligation de chanter sans honoraires, 
quatre fois par semaine, des messes dont l'exonération incomhait 
au Chapitre qui jouissait des anciennes fondations établies pour 
le pasteur, alors que le vicaire n'avait d’autres honoraires que 
ceux des funérailles, mariages, oblations, etc., lesquels n'avaient 
pas dépassé, l’année antérieure, la somme de 260 florins-Brabant. 


4. En dépit de l'appel interjeté par le Chapitre, le vicaire célèbre 
dans l'église rollégio-paroissiale de nouveaux oflices, créant ainsi de 
nouvelles charges à la vicairie, sans l'autorisation du Chapitre qui 
a toujours joui d'une juridiction archidiaconale. 

R. — Si le vicaire avait innové et augmenté les charges de 
la vicairie, c'est pressé par la nécessité et sur les instances du 
magistrat el du peuple, comme il sera démontré subséquemment. 

5. Le dimanche des Rameaur, il a chanté solennellement, à une 
heure indue, la messe paroissiale qui avait toujours ëté dite basse 
pendant la grand’messe du Chapitre ; il a béni les rameaux, bien 
que le Chapitre eùût dejà accompli cette cerémonie : il a meme 
changé, de sa propre autorité, l'heure ordinaire du sermon qu'il 
a fait donner par un rapurin, non muni de la licenre du 
Chapitre. | 

R. — Le jour dit, le vice-doyen et le Chapitre .ont chanté 
prime et les autres heures, puis la messe avec toutes les cérémonies 
prescrites, mais en anticipant sur l’heure fixée à toutes les collé- 
giales, de sorte que le vicaire qui, d'ordinaire, chantait la messe 
paroissiale entre matines et prime, dut attendre la tin de tous 
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les offices canoniaux. Il distribua entretemps la communion pascale 
à la masse du peuple et comme celui-ci, retenu à l’église jusqu'à 
onze heures, ne pouvait y revenir à une heure de l'après-midi, 
le sermon eut lieu à la messe, pour satisfaire au désir du magistrat 
et du prédicateur. 


6. Il s’est permis le samedi-saint, de bénir le cierge pascal en 
dehors du chœur, ainsi que les fonts baptismaur qui se trouvaient 
dans la collégiale, en devançant l'heure ordinaire et ce, contrairement 
à la coutume des églises collégiales du pays de Liège, qui considèrent 
res cérémonies comme des fonctions décanales. 

R. - A la demande du magistrat, il a béni le cierge et les fonts 
vers sept heures, en présence d’un grand nombre de tidèles, 
mais non sans avoir préalablement envoyé un notaire et des 
témoins, prier le vice-doyen de ne plus tixer cette cérémonie à 
onze heures, ce qui lui fut refusé. De plus, le vicaire voulut 
prévenir un scandale innninent, le Chapitre ayant fait notifier, la 
veille, au nouveau marguillier, qu'il serait expulsé de l’église, s'il 
assistait à la cérémonie. Le vicaire a ainsi agi sous l'empire de 
la nécessité et après avoir pris conseil de Parchidiacre. Du reste, 
antérieurement, c'était le vicaire qui faisait cette bénédiction en 
présence du Chapitre. 


7. Le lundi de Paques, devancant l'heure ordinaire el sans avoir 
demandé l'autorisation du Chapitre, l'est allé, de sa propre autorité, 
porter solennellement les saintes huiles aux fonts baptismaux de la 
collégiale, assisté des Oratoriens et d'autres prétres étrangers, portant 
surplis et {lambeaux et chantant le Te Deum. 

R. — Suivant la pratique traditionnelle, le doyen de la chrétienté 
de Thuin avait invité le Chapitre à se rendre au couvent des sœurs 
grises, pour y recevoir les saintes huiles et les transporter solen- 
nellement à la collégiale, où s'en faisait la distribution aux divers 
pasteurs. Le Chapitre ne S'étant pas rendu à l'invitation, le doyen 
se vitobligé de faire celte distribution chez les pères de FOratoire 
où le vicaire se rendil seul, précédé de son marguillier et suivi 
d'une foule pieuse. Après la distribution, sur les instances des 
principaux de la ville, deux pères de lOratoire, portant flambeaux, 
se joignirent au vicaire, par respeel pour les saintes huiles, pour 
la plus grande gloire de Dieu et pour lédilication du peuple et 
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des étrangers. Arrivé à la collégiale, le vicaire, assisté de ces 
deux pères, consacra les fonts, selon l'usage (1). 


8. Les trois jours des Rogations, le soi-disant viraire, au mépris 
du Chapitre, contrairement à l'usage et à la coutume, prit sur lui 
de faire la procession à une heure indue. I contraignit vertains 
prêtres élrangers de l'accompagner, porta les reliques aux stations 
vrdinaires, empéchant par là une partie du peuple d'assister à 
l'office canonial. Bien que disposé à faire les Rogations à la manière 
urdinaire, le Chapitre, pour éviter le srandale qui n'aurait pas 
manqué de se produire parmi les fidèles — les uns voulant suivre 
le Chapitre, les autres le vicaire —, se vit obligé de renoncer à son 
parcours ordinaire el de se borner à faire la procession autour de 
l'église. Le vicaire a été ainsi à l'encontre de l'ordre naturel des 
lois et coutumes du pays de Liége, où le clergé des rilles se joint 
au corps des chanoines. 

R. — Après avoir protesté contre ces imputations, le vicaire 
déclare qu’accompagné d’un notaire et de témoins, il avait été 
prier le vice-doyen, pour la facilité du peuple qui vivait en grande 
partie du travail manuel, de commencer les Rogations vers huit 
heures et de permettre au vicaire de se joindre au Chapitre. 
Sur le refus du vice-doyen, le vicaire fit les Rogatious à l'heure 
proposée, pour la plus grande gloire de Dieu et le salut des 
fidèles qui, cette fois, y assistèrent en foule, tandis que peu 
d'entre eux y prenaient part antérieurement, la procession ne se 
terminant parfois qu'à une heure de l'après-midi. En tout cas, 
il n’a, en aucune façon, mis obstacle à l'assistance aux otflices 
canoniaux, ni eu en vue d'aller à l’encontre des lois et consti- 
tutions du pays de Liège. 


9. En l'absence du doyen et sans en prévenir le Chapitre, il a 
entendu, recu et siqne avec les bourgmestres, les comptes des Pauvres, 
de la Léproserie, ete, rontrairement à l'usage immémorial qui 
régit, non-seulement le Chapitre de Thuin, mais tout le clergé 
secondaire du pays de Licége. 


(1; On incriminait le vicaire de ee chef paree que dans le contrat d'admission 
des pères Oratoriens, il avait été formellement stipuié qu'ils n'interviendratent 
dans aueune cérémonie du culte. 
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R. — Le vicaire s'est conformé au décret émané de son évêque, 
lPannée dernière, (1) en vertu duquel les différents comptes, au 
nombre de sept, devaient se rendre gratis, par-devant le pasteur 
ct deux témoins. Il profite de cette occasion pour se plaindre 
de lincurie apportée précédemment dans la reddition de ces 
comptes. Depuis treize ans, le compte des Pauvres était négligé 
au détriment des intéressés. Il en était de même, depuis au moins 
neuf ans, du compte des Asiles et de celui relatif à vingt-neuf 
legs pour les fidèles défunts. Le vicaire et le magistrat s'étaient 
appliqués, pour l'année courante, à débrouiller tous ces comptes, 
bien que la tâche fût fort ardue. 


10. Sous prétexte que son vicariat est perpétuel, le vicaire pré- 
tendait secouer le joug du Chapitre, pour se soumettre à l'archidiarre, 
bien que le Chapitre et tout le clergé secondaire du pays de Liége 
fussent erempls el que cette eremplion s'étendit aux personnes 
dépendant des églises collégio-paroissiales, en vertu de la bulle Juliana, 
postérieure à lunion de l'église de Thuin. 

R. — Aux termes de l'acte d'union approuvé par l'évêque de 
Liége, le vicaire restait soumis à la juridiction et à la correc- 
tion de lOrdinaire ; il ne savait d’ailleurs à quel titre il aurait 
été soumis au Chapitre qui, non seulement ne lui fournissait aucuns - 
émoluments, mais l'accablait au contraire de charges énormes, 
comme il est dit ci-dessus. 


11. À la Saint-Jean, le vicaire n'a pas daigné se présenter au 
Chapitre, malgré la pratique commune et les statuts qui prescrivent 
cette visite à tous les chanoines et autres suppôls, y rompris les 
vicaires amovibles et perpétuels. 

R. — Le vicaire ne s’est pas cru obligé à celte présentation. 
Si d’autres la faisaient, c'était sans doute parce qu'ils étaient 
béneticiers où qu'ils participaient aux distributions quotidiennes, 
ce qui n'était pas son eas. 

12. Dans son orgueil, le soi-disant vicaire allait jusqu'à porter 
atteinte à l'autorité du Chapitre et à aflirmer qu'en dehors du chœur, 
celui-ci ne pouvait empécher la sépulture des laïques qui n'avaient 


(1) Le 3 décembre 1660. 
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fait aucune fondation et, ce, contrairement aux statuts capitulaires 
approuvés par les legats apostoliques. 

R. — Il ignore à quelle autorité du Chapitre il a pu porter 
alteinte. Est-ce peut-être parce qu’il ne tolérait plus que le doyen 
assistät aux mariages des notables, leur administrât les sacre- 
ments, les dispensät des œuvres serviles, ni que les autres cha- 
noines ni même les chapelains en fissent autant et qu'ils donnassent 
la communion pascale, tous abus que, comme ses prédécesseurs, 
il avait dû tolérer tant qu’il avait été amovible ? Ce n’est pas le 
vicaire qui a soulevé les contestations au sujet des sépultures, 
mais les paroissiens, qui prétendaient avoir droit à ce privilège, 
en payant ce qui était tixé par les statuts archidiaconaux. Et plût 
à Dieu, dit-il, qu'on vint à s'entendre sur ce point, car l'église 
qui menaçait ruines depuis longtemps, ÿ ltr'ouverait des ressources 
pour pouvoir effectuer les réparations nécessaires ! 


43. Il prétendait méme que les oblations faites au chœur durant 
les vbsèques, devaient lui revenir en sa qualité de pasteur, à l'exclusion 
du doyen célébrant à qui elles avaient toujours appartenu. 

R. — Il ne paraissait conforme, ni à la raison, ni à la justice, 
qu'ayant la charge des âmes et devant visiter tous les jours les 
moribonds, le vicaire perdit ses droits d’étole, si lun de ses 
paroissiens venait à se faire inhumer dans la collégiale. 


14. Le jour Saint-Roch, le vicaire a fait la procession solennelle, 
portant le Saint-Sacrement par la ville et le faubourg. Antérieurement, 
le Chapitre avait toujours fait cette proression, mais cette année, 
on l'a mis de côté et remplacé par les pères Oratoriens. La sonnerie 
des cloches, pour la troisième messe de fondation, a été interdite. 

R. — Le vicaire a fait la procession solennelle de Saint-Roch, 
laissant, en effet, le Chapitre de côté. Mais celui-ci ne dit 
pas que la veille, (4) il avait refusé d'assister à la procession de 
Notre-Dame, et mème défendu au diacre et au sous-diacre d'y 
prendre part. En conséquence, le vicaire à été obligé de s'adjoindre 
trois pères de l'Oratoire, avec les capucins. De plus, ayant trouvé 
fermées les portes de la collégiale, if n’y a rien d'étonnant, 


1) Le 13 août, Voir appendice. 
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qu'après un tel scandale, on n'ait pas invité le Chapitre le 
lendemain. 


45. Aux obsèques du Révérend Pierre Pocé, dorteur en méderine 
et chanoine de Cambrai, qui avait demandé à étre inhumé dans la 
collégiale, le marguillier intrus s'est arrogé le droit de sonner, voulut 
empécher celui du Chapitre de le faire, et frappa son fils jusqu'au 
sang. Ces obsèques étant célébrées par le Chapitre, le droit de sonnerie 
revenait évidemment à son marguillier. 

R. — Le vicaire dit avoir ignoré ce fait, d'ailleurs de peu 
d'importance. 


46. De temps immémorial, les messes et offices de la Confrérie 
de Notre-Dame de la Val, ont toujours été desservis par un rhapelain, 
suppôt du Chapitre. Or, depuis plusieurs mois, le viraire et son 
mambour en chargent un père de lOratoire. 

R. — Le prètre — indépendant du Chapitre — qui était habitue 
de décharger ces oflices, ayant refusé de le faire à l’honoraire 
stipulé, on a dû recourir provisoirement aux Oratoriens, à défaut 
de tout autre. 

Avant de formuler la plainte ci-dessus exposée, les chanoines 
de Thuin s'étaient adressés à divers Chapitres du pays de Liège, 
notamment à celui de Dinant, à l'eflet de connaître ses droits 
dans la collégio-paroissiale de cette ville et ses obligations envers 
les vicaires amovibles ou perpétuels, Les réponses du Chapitre 
de Dinant, dont s’inspirérent les chanoines de Thuin, furent consi- 
gnées en Séance dans la salle capitulaire, le 22 décembre 1661, 
en regard d'une série de 22 questions posées par ces derniers. 
Ce document, en latin, est conservé aux Archives de PEtat à 
Mons (1), de même que celui du Ghapitre de Maeseyck. 

Reprenant Fexamen du Journal-Mémoire de M® Jean de Lestenne, 
nous voyons qu'à la bénédiction des fonts, à la distribution des 
saintes lniles et aux Rogations de 1662, il n°5 eut pas de difticultés, 
si ce n'est pour le clere de Ha ville, que le Chapitre ne voulut 
pas admettre à la première de ces cérémonies, bien qu'elle fût 
faite par le pasteur. 


(1) Archives du Chapitre Saint-Fhéodard à Thuin. Liasxe d'actes des XVe XVe, 
XVIe et XVIIe siècles. 


PL DE 


Le Jeudi-saint 1662, une violente tempête enleva une grande 
partie de la flèche du clocher de Thuin, ce qui causa de grands 
dégâts au toit et à la voûte des chapelles de Saint-Michel et de Saint- 
Jean-Baptiste, dont la réparation donna lieu à de longues diflicultés 
entre le Chapitre et la ville. (1) 

Le 99 avril 1662, le Chapitre de Thuin députa un chanoine à 
l'assemblée générale du clergé secondaire à Liége, en le chargeant 
de présenter de nouveau la plainte, en seize articles, dont il vient 
d'être question ci-dessus et à laquelle le vicaire avait déjà répondu, 
avec une requête portant, comme conclusion, que l’exemption et 
l'immunité contestées au Chapitre de Thuin étaient communes à 
tout le clergé secondaire et intéressaient le corps tout entier ; et, 
comme la modicité de leurs prébendes ne permettait pas aux 
chanoines de cette ville de soutenir seuls les charges dn procès, 
ils Suppliaient l'assemblée de vouloir bien s’adjoindre à eux dans 
ce péril commun et de les aider de leurs ressources. 

Cette requête, dûment apostillée par les députés du clergé 
secondaire, fut envoyée en communication à larchidiacre de 
Hainaut, en le priant de vouloir ne rien faire d’attentatoire aux 
privilèges et cxemptionus de la collégiale de Thuin, dont ils se 
déclarèrent solidaires. 

A la requête dont il s'agit, le chanoine Briflo, en sa qualité de 
syndic de la collégiale de Thuin, joignit un rapport dans lequel 
il déclara, sans soulever la question de l’incompétence de jari- 
diction, que l'érection de la vicairie avait été faite sans entendre 
les intéressés ; que larchidiacre avait institué le titulaire avant 
cette érection qui, du reste, ne pouvait être faile sans nécessité 
et sans utilité réelle pour l'église ; que le Chapitre jouissait, depuis 
toujours, de la paisible possession du vicariat amovible, laqueile 
lui avait éte contirmée par lettres et privilèges apostoliques, et 
surtout par la bulle de Jules IT (1512) en faveur du clergé secon- 
daire du pays de Liége et de ses suppôts; qu’en vertu de cette 


(Les comptes de 1662-63 renseisnent une somme dé 685 florins employée 
à la réparation du clocher de la tour, Cette tour, qu'un article du compte 
de 4644 appelle le « berfray des eloches de ceste ville ». avait été réédi- 
tite en 1639 des deniers de la ville et de ceux de la mense de la mala- 
drie uù, à cette époque, il n'y avait plus de ladres. 
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bulle, il n’était soumis qu’à la juridiction immédiate du Saint-Siége, 
même pour l’église collégio-paroissiale ; que cette bulle, con- 
firmée par Innocent X, après le Concile de Trente, était toujours 
restée en vigueur dans le pays de Liège où le clergé secondaire 
exerçait la juridiction archidiaconale dans toutes ses églises indis- 
tinctement, au vu et au su (le l'Ordinaire, et sans la moindre 
opposition de sa part; que, nonobstant ces privilèges, l’archidiacre, 
avec le consentement de S. A. S., avait changé la vicairie amovible 
en vicairie perpétuelle, au préjudice du clergé secondaire et en 
vue de soumettre le vicaire et la vicairie à la juridiction du doyen 
rural. Le syndic exposa ensuite tous les griefs allégués contre le 
vicaire-perpétuel et termina en priant les députés du clergé secon- 
daire de prendre la défense du Chapitre de Thuin auprès du nonce 
de Cologne, délégué ad informationem, par la Sacrée-Congrégation 
du Concile. 

D'après le Journal-Mémoire, cette seconde requête fut envoyée, 
avec la première, à l'archidiacre de Hainaut. Le vicaire-perpétuel 
y avant répondu, simplement, comme nous l’avons déjà exposé, 
elle fut reconnue mensongère et l’on n'y donna aucune suite. 

D'autre part, l'affaire ayant été examinée à Rome, la Congrégation 
du Concile, après avoir entendu le rapport du nonce apostolique 
de Cologne, et mürement considéré les raisons invoquées au nom 
de l'évêque de Liège, décida, le 1% juillet 4662, que ce dernier 
était en droit d'instituer la vicairie perpétuelle, objet du litige. 

Au Concile de Thuin qui eut lieu le 41 août 1662, Parchidiacre 
décida, à la demande du vicaire, que les élèves des pères de 
l’'Oratoire, tant internes qu'externes, devaient recevoir la commu- 
nion paseule à l'église paroissiale, 

Malgré le décret du 4 juillet 1662, le Chapitre fit de nouvelles 
démarches à Rome pour faire rapporter le décret d’érection de 
la vieirie perpétuelle ; mais le 49 novembre de celte année, on 
apprit à Liége, que la Sacrée-Congrégation avait contirmé sa 
decision en faveur de Pévèque. 

Les chumoines crurent alors devoir s'adresser à ce dernier, el 
avec une lettre de recommandation de la duchesse de Wittembergh, 
ils presentérent, sur la fin de l’année 4662, au comte de Furstenberg, 
premier ministre de S. A, S., une requête portant que depuis 1494, 
année de l'union de l'église de Ja Val à leur Chapitre, jusqu’en 


4661, ils avaient observé strictement les conditions qui leur avaient 
été imposées au sujet de la désignation d’un autel spécial dans 
la collégiale et d’un vicaire amovible à leur volonté; mais qu’en 
cette dernière année, l’archidiacre de Méan, à linstigation de 
Jean de Lestenne et du magistrat, avait changé l’ordre des choses 
en érigeant une vicairie perpétuelle. Les requérants reproduisirent 
ensuite toutes les imputations à la charge du vicaire-perpétuel, 
auxquelles celui-ci avait déjà répondu, et ils terininèrent en deman- 
dant qu'il lui füt prescrit de respecter les droits acquis et d'observer 
les usages suivis dans toutes les églises collégio-paroissiales du pays. 

Le vicaire, à qui la requête fut transmise pour renseignements 
et explications, exposa, comme il l'avait déjà fait, dans quelles 
conditions s'était opérée l’union de 1494; il expliqua que les 
modilications apportées par lui dans les offices, demandées par 
le peuple et le magistrat, avaient été approuvées par l’archidiacre 
et qu'en prenant ces mesures dont on lui faisait des griefs, il 
n'avait eu en vue que le bien de l'Eglise et des fidèles, alors que 
les chanoines n'avaient d'autre souci que celui de la conservation 
du montant de leurs prébendes. Îl reconnut qu'il s'était plaint 
à l’archidiacre de Hainaut de la modicité de ses ressources en 
comparaison des laibeurs que sa charge lui imposait. La paroisse 
de Thuin, qu'il administrait seul, sans chapelain, comptait, à cette 
époque, plus de 8.000 âmes et environ 2.400 communiants. Elle 
comprenait le village de Biercée, où il y avait 143 communiants 
et le hameau de Hourbes, qui, respectivement situés au midi et 
au nord, étaient éloignés d'une lieue de la ville, 1 existait aussi 
plusieurs faubourgs d'un accès très difficile, où l’on comptait 
environ 1.500 communiants, auxquels le vicaire adiministrait les 
sacrements comme à veux de la ville. 

Ce dernier devait soutenir le fardeau de cette administration ; 
il était obligé, en outre, de chanter la messe les dimanches, les 
jours de fêles et tous les lundis de l'année, n'ayant d'autre salaire 
que les droits des « exèques » et des mariages qui, hormis Le 
pain, n'avaient pas produit 222 florins-Brabant l'année précédente. 
Quant aux chanoines, qui percevaient toutes les menues dimes, 
une partie de la grosse dime, tous les autres revenus de la cure 
et les anciennes fondations d’obits, qu'ils ne déchargeaient mème 
plus, il voulait bien admettre que leurs prébendes n'étaient pas 
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grosses, mais néanmoins, elles s’élevaient encore à 180 florins- 
Brabant, contre 200 florins autrefois. 

Au sujet de la reddition des comptes des Pauvres, le vicaire 
tit remarquer que les chanoines ne voulaient pas y assister gratis et 
que, d’ailleurs, le doyen n’y avait vaqué autrefois qu’à titre de pasteur. 
Comme il s'agissait plutôt d’une charge onéreuse que d’une source 
de revenus, la plainte ne pouvait s'expliquer autrement, semblait-il, 
que par le désir des chanoines de grossir le nombre des faits 
imputés au vicaire. 

Le magistrat faisait chanter les messes en musique les dimanches 
et jours de fêtes, mais c'était uniquement pour la plus grande 
gloire de Dieu, l’éditication des nombreux fidèles qui y assistaient 
et pour suppléer à l’insuflisance du seul « marlier » (1) attaché 
à l’église. Ces messes ne pouvaient d’ailleurs incommoder en rien 
les chanoines (2). 

Quant aux nouveautés, actes de juridiction, dommages, oflices 
contre la coutume et autres prétendüment allégués, le vicaire ne 
savail ce que voulaient dire les chanoines et il exprima son étonne- 
ment de ee qu'après s'être déjà plaints de tous les faits exposés, 
à la Sacrée-Congrégation de Rome, au prince-évêque de Liége, aux 
nonces apostoliques de Cologne et de Bruxelles, aux députés du 
clergé secondaire, à presque tous les Chapitres internes et externes 
de ce clergé et à d'autres, ils venaient de nouveau linculper, 
sans doute pour ne pas lui fournir une portion congrue et ne 
pas lui adjoindre un chapelain, dont la collaboration nécessaire 
aurait permis d'administrer convenablement la paroisse, 

Les chanoines avant de nouveau remontre à Rome leurs droits 


(Mi Marlier — marguillier, clerc. 

€) Les anciens thudiniens aimaient la musique, Dans un chascereau de 1604, 
nous relevons cet article : « payé à Me Nicaise Gehonsart, pour avoir chanté la 
messe en musique, en la chapelle de Sainte-Elisabeth, le jour de la dédicace, 
36 SOINS, » 

Tous Les chassereaux de la confrérie Saint-Roch, de 1645 à la révolution fran- 
qaise, mentionnent que le éorps des musiciens assistait chaque année à la pro- 
cession, Sur une maison sise au lieu dit Le Crepion, à l'enseigne de la Clef. 
existait une rente trés ancienne de 30 florins «pour chanter musique aux oflices 
de l'autel de la Sainte-Trinité en la collégiale, n (Archives de l'église de la Vab. 

Eotin, l'obituære du Chapitre mentionne une rente de 5 florins pour l'obit des 
musiciens. Get obit fut décharge jusqu'en 1805, 
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prétendus, le vicaire fut encore obligé de répondre à leurs impu- 
tations. Pour éviter des répétitions fastidieuses, nous nous borne- 
rons à traduire les traits les plus saillants de cette pièce. 

Le vicaire expose que lérection du vicariat perpétuel avait êté 
provoquée par les réclamations adressées à l’archidiacre, au cours 
de sa visite, par le magistrat et la communauté de Thuin qui 
auraient voulu pouvoir traiter avec un seul et unique pasteur 
bien déterminé. Ils s'étaient plaints de ce que le doyen et le 
Chapitre s'immiscaient dans l'administration des sacrements à tel 
point que les chanoines non encore recus dans les ordres, reven- 
diquaient, à ce sujet. le mème droit que le doyen et le vicaire. 
Cette situation, qui était connue de presque toute la ville, pouvait 
être établie, d'ailleurs, par les registres paroissiaux, les dépositions 
de témoins sérieux et la ratification de certains mariages. El n’y 
avait rien d'étonnant, du resle, à ce que ses prédécesseurs 
amovibles eussent toléré ces abus de la part du Chapitre. Ces 
usages étaient suivis dans d’autres Chapitres, prétendait-on, mais 
quoi qu'il en füt, il ne pouvait en être de mème à Thuin, à cause 
des réserves faites par lOrdinaire et reconnues expressément 
par le commissaire apostolique, lors de lexécution de la bulle 
d'union. En tout état de choses, si le doyen et les chanoines 
avaient pu adninistrer les sacrements, le vicaire n'aurait plus 
èté dans les conditions où se trouvaient les curés de Thuin anté- 
rieurement à l'union, contrairement à ce qu'avait voulu et spécitie 
l'Ordinaire de Liège. 

Ge n'était pas non plus sans raison que le vicaire réclamait 
une portion congrue : le Chapitre l’obligeait, en eflet, à chanter 
annuellement 264 messes pour 18 florins et à supporter l'énorme 
charge pastorale attachée à une cure qui rapportait à peine 
230 florins, dont il devait déduire les indemnités dues à ses 
aidants, tandis que le Chapitre possédait toutes les menues dimes, 
une partie de la grosse, ainsi que les fondations et les biens curiaux. 

A cette objection qu'autrefois les vicaires vivaient honorablement, 
il reconnut volontiers qu'ils menaient une vie irréproehable ; mais 
il soutint qu'ils vivaient très pauvrement, comme certains d'entre 
eux, survivants, l’attestent encore aujourd'hui, malgré les déclarations 
contraires qu’ils avaient données jadis, par intimidation. TL ajouta 
que d’autres étaient morts laissant des dettes qui ne purent mème 


être liquidées par la vente de leur moblier. La cure ayant été 
transférée de la quarte-chapelle à un autel de la collégiale dans 
laquelle chaque corps de métiers — cabaretiers, cordonniers, 
tailleurs, boulangers, marchands et autres - entretenait un autel, 
le Chapitre prétendait célébrer les messes solennelles de ces 
corporations et en percevoir les oblations, à l'exclusion du vicaire- 
perpétuel, bien que le droit en revint à ce dernier, Le doyen du 
Chapitre était, de plus, préfet de la confrérie du Scapulaire et 
en touchait les émoluments ; un autre chanoïne et presque tous 
les prêtres du Chapitre, avaient chacun une confrérie à leur 
profit, au détriment du vicaire qui, tant qu’il fut amovible, n’osa 
réclamer. Jamais le vicaire n'avait eu en vue de porter atteinte 
à la juridiction et aux exemptions du Chapitre ni du clergé secon- 
daire ; seulement, il voulait pourvoir en toute sécurité au salut 
de ses ouailles, et s'il ÿ a eu et s’il y à encore scandale, c'était 
le fait du Chapitre et non celui du vicaire ou de son peuple. 

Les chanoines ayant encore. à celte époque, adressé des 
mémoires à diverses autorités, pour établir les avantages du 
régime de l’amovibilité, le vicaire fut invité de nouveau à réfuter 
les arguments invoqués à l'appui de leur manière de voir. 

Après avoir exposé dans sa réponse, la situation qui existait 
sous ce régime et les abus auxquels il avait donné lieu, le vicaire 
ajouta que le pasteur amovible se trouvant sous la juridiction 
et la correction du Chapitre, ne pourrail jamais accomplir en toute 
liberté les devoirs de son ministère, attendu qu’il n’oserait se 
plaindre à ceux qui, disposant de sa charge, se rendraient coupables 
de négligences et d’empiètements sur ses attributions pastorales, 
ni administrer, an besoin, la correction paternelle à certains 
paroissiens ostensiblement soutenus par eux. De plus. alors que 
le vicaire amovible devrait vivre de secours au préjudice de 
l'honneur sacerdotal, il pourrait arriver que les chanoines seraient 
d'une indulgence excessive pour les mambours de l'église appar- 
tenant à leurs familles où parents de leurs amis, et toléreraient 
leurs exactions au détriment des pauvres et autres (1). 


(1) Tout ce que prévoyait le pasteur, s'était, de fait, réalisé impunément. 1H 
parait avoir visé administration de ses deux prédécesseurs immédiats : Guillaume 
Bertin et Pierre de Liège, qui desservirent successivement la paroisse de 1822 à 
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Au mois de juin 1663, Me Jean de Lestenne exposa à l’archidiacre 
que les habitants du village de Biercée, ressortissant à la paroisse 
de Thuin et comptant 140 communiants, y avaient toujours, comme 
ils y élaient tenus depuis un temps immémorial, entretenu un 
chapelain résident, qui y célébrait la messe les dimanches et jours 
de fêtes el administrait les sacrements ; mais depuis environ cinq 
ans, ils n'avaient plus qu’un chapelain non résident qui se bornait 
à y célébrer la messe. Cette siluation constituant une aggravation 
de charge pour le pasteur et un danger pour les âmes, d'autant 
plus que le Chapitre de Thuin défendait à ses subordonnés de 
lui venir en aide, le vicaire supplia l’archidiacre de vouloir bien 
intervenir pour que les habitants de ce village satistissent à leurs 
obligations, - 

Mise en demeure par l'archidiacre qui lui communiqua la requête 
le 13 juin 1663, avec prière d'y répondre endéans la huitaine, 
la communauté chercha un chapelain et finit par s'entendre avec 
Me Jean du Rieux qui, moyennant 45 palacons par an, s'engage: 
à chanter la messe et les vèpres les dimanches et jours de fêtes, 
et à administrer les sacrements lorsque l’occasion se présenterait, 

Entretemps, le Chapitre ayant déclaré que s'il consentain à 
laisser le vicaire de Thuin sous la dépendance de l'Ordinaire, 
il causerait un préjudice au clergé secondaire et aux droits du 
Saint-Siège, les Vicaires et les chapelains de la Collégiale ayant 
loujours été exempts, M° Jean de Lestenne répondit qu'en l'oceur- 
rence les droits du clergé secondaire et l'autorité du Saint-Siège 
étaient parfaitement indemnes, car il n'était pas question du 
vicaire de la collégiale, mais de celui de l'église paroissiale, qui 
n'était pas suppôt du Chapitre. 

Le Chapitre ayant fait observer qu’en 1494, la « parochialité » 
de la quarte-chapelle de la Val avait été supprimée et transférée 
à Péglise collégiale, avec pouvoir lui accordé d'y faire exercer 
la charge pastorale à un autel spécial et par un prêtre à son 
1641 et de 1641 à 1659, tandis qu'antérieurement il ÿ en avail eu huit en moins de 
douze ans. En présence de ce long lerme d'activité, il est à présumer qu'ils se 
montrérent de bonne composition avec le Chapitre qui, de son coté, paya bien 
leur complaisance. De là ces abus, ces empiètements d'attributions, qui donnerent 
lieu à ce concert de réeriminations auxquelles on mit fin en créant une vicairie 
inamovible. 


choix, sans l'intervention d'aucune supériorité, le vicaire riposta 
que la charge des âmes de la paroisse ne pouvait être considérée 
comme éteinte ou disparue par suite d’une suppression et d’une 
union qui ne s'étaient faites que du consentement de l'évêque 
Jean de Hornes moyennant certaines conditions, notamment les 
redevances à payer annuellement au doyen de la chrétienté de 
Thuin. ‘ 

Le Chapitre tit ensuite remarquer que les réserves de l'Ordinaire 
n'avaient jamais été appliquées et que le décret d’union n'en 
faisait pas mème mention. Elles ne pouvaient, d’ailleurs, atteindre 
le desservant d’une cure transférée à la collégisle d'un Chapitre 
déjà exempt, et dont les vicaires et chapelains partageaient cette 
exemption, en vertu de la bulle de Jules IT, qui l'étendait indis- 
tinctement à tous les suppôts des collégiales du pays de Liége, 
parmi lesquels il Y uvait lieu de comprendre le vicaire, car sil 
en était autrement, « il nous mépriseroit, ne tiendroit aucun 
« compte de nos avertissements, innoveroit à sa fantaisie el pro- 
« voqueroit ainsi la discorde et la désunion. » 

Le vicaire répondit que les allégations du Chapitre étaient 
contraires aux lettres d'union qui mentionnaient le consentement 
de l’évêque et ses conditions. Il m'était pas, d’ailleurs, le suppôt 
du Chapitre, puisqu'il ne jouissait d'aucun bénétice et que l'évêque 
ne l'avait pas exempté de sa juridiction. Si dans d'autres collégiates 
les vicaires étaient exempts, il ne pouvait en étre de même à 
Thuin, où les conditions d'institution étaient différentes. D'autre 
part, n'élant pas même bénélicier, le vicaire n'était tenu qu'aux 
simples clarges pastorales ; il ne devait au doyen et au Chapi- 
tre qu'un témoignage de respect el Si, jadis, il avait fait des con- 
cessions, c'était par crainte d'être révoqué à la fin de Fan- 
née. 

À éette époque, le magistrat représenta au prince-évéque que 
l'église collégio-paroissiale etait dans un tel état de vétusté et de 
délabrement, surloul depuis la chute du faite de la tour, que le 
culte divin ne pouvait plus x être exercé avec la décence voulue ; 
que les fidèles n'y trouvaient plus une sécurité suflisante et y 
étaient exposés à toutes les intempéries; que d'autre part, un 
procès pendant entre la ville et le Chapitre, au sujet de leurs 
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obligations réciproques, (1) menacait de prolonger indéfiniment ce 
fâcheux état de choses, auquel il y avait lieu de remédier sans 
retard. Prenant cette requête en considération, le prince-évêque, 
par lettres données à Bonn, le 14 avril 1663, accorda au vicaire- 
perpétuel, pour la satisfaction spirituelle de ses ouailles, l’auto- 
risation de remplir provisoirement ses devoirs pastoraux dans une 
autre église, au choix des exposants. 

Le clergé secondaire avait à Liége, comme nous Pavons vu, 
des députés permanents chargés de défendre les intérêts de la 
corporation. Le doyen du Chapitre de Thuin ayant été délégué 
auprès d'eux, à l'effet de soliciter leur appui, il y resta sept 
mois, pendant lesquels on étudia Paffaire à tous les points de 
vue. Cet examen établit que le procès intéressait tout le clergé 
secondaire et, en conséquence, les députés s’engagèrent à con- 
tribuer aux frais de la défense. Avant de su séparer, on rédigea 
en commun une requête destinée à èlre présentée, de la part du 
Chapitre de Thuin, par son avoué, à la Sacrée-Congrégation à 
Rome, atin d'obtenir l'annulation de son décret du 4° juillet 1662, 

Voici la traduction de cette pièce qui résume toute l'affaire : 

Éminentissimes et Révérendissimes Seigneurs. La collégiale de 
Saint-Théodard à Thuin, diocèse de Liège, a, de temps immémorial, 
toujours êté et est encore de nos jours exempte de la juridiction 
ordinaire. Relevant immédiatement du Saint-Siège, elle fut toujours 
visitée par les nonces apostoliques. 

Une bulle de 1494 unit à cette collégiale la charge des àmes 
appartenant alors à une quarte-chapelle ertra-muros, avec tous 
ses émoluments, et cela en vue de subvenir à l'honnête entretien 
du Chapitre, appauvri par les déprédations de la guerre, et accorda 
à ce Chapitre la faculté de nommer à l’administration des sacrements 
un prètre « idoine », qui serait amovible ad nutum. 

En vertu de cette bulle, le Chapitre nomma toujours lui-même 
le vicaire amovible, sans l'intervention de l'Ordinaire et, avant 
comme après le concile de Trente, les nonces apostoliques lui 
reconnurent toujours ce droit, ratifiant ses nominations dans le 


(4) Le Chapitre prétendait rendre la communauté responsable des dégäls 
occasionnés à sa collégiale par la chute de la fléche du clocher, construite, 
selon lui, dans des conditions de solidité insuflisantes. 
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cours de leurs visites. Et c’est ainsi que depuis 1494, la paroisse 
avait été administrée, en toute sollicitude el sans le moindre 
trouble, lorsqu'en 1660, le Chapitre ayant député pour vicaire, 
certain sieur Jean de Leslenne, celui-ci, après sa prise de posses- 
sion, se mit à intriguer clandestinement et tinit par extorquer 
une commission de vicaire-inamovible, commission accordée sans 
compétence de juridiction, très irrégulièrement et contrairement 
aux dispositions du concile de Trente. 

Aussi mon client (1) en appela-t-il au Saint-Siège et une commis- 
sion d'appel fut signée, avec cette clause : non retardata exrami- 
natione. On prit alors recours à la Signature de Justice (2), mais 
celle-ci, pensant que le tout s’était fait en cours de visite canonique, 
en vue de l'utilité de l’église, les parties entendues, et estimant 
que l’évêque avait exercé un droit de juridiction à lui appartenant, 
refusa de faire procéder à l'examen. 

Or, tandis que nous pensions à réintroduire la cause auprès 
de la dite Signature, grâce à des justifications sullisantes pour 
demander l'appel, et qui venaient de nous parvenir, nous apprimes 
que lOrdinaire agissait pour faire reconnaitre la validité de son 
acte et que, bien que débouté une première fois, il était revenu 

la charge et avait enfin obtenu de la Sacrée-Congrégation, ce 
rescrit : Licuisse Ordinario, etc. 

C'est pourquoi nous denrandons qu’il nous soit permis de regarder 
ce rescrit comme non avenu, et que la cause soit de nouveau 
renvoyée à la Signature de Justice. En faveur de ce renvoi, il 
suflit de constater que la cause élait pendante à Fa dite Signature, 
que l'appel avait déja été admis et que l’on discutait seulement 
sous quelle clause on procéderait ! Et li cause étant ainsi introduite 
devant un Tribunal, on ne pouvait recourir à un autre. 

Qu'il y ait lieu de ne tenir aucun compte de ce rescrit, cela 
résulte encore de çe qu'il a été donné sans avoir entendu mon 


(4) Le Chapitre de Thuin : c'est l'avoué qui écrit. 

(2) La Signature de Justice était nne espèee de tribunal qui, après examen, 
décidait s'il y avait heu de soumettre les eanses Htirieuses à la Sacrée-Congréga- 
tion où au tribunal de la Rote. 

Le molif invoqué par Le Chapitre était que le nonce de Cologne, chargé 
d'informer, ne Pavait pas prévenu en temps utile pour pouvoir lui trans 
meltre ses moyens de défense, 


client. A la vérité, la Sacrée-Congrégation s'était adressée au nonce 
apostolique, ad informationem, mais celui-ci n'a pas prévenu ma 
partie à lemps, comme il le dit dans sa lettre « responsoire » qui 
repose aux bureaux de la Chancellerie, sinon elle eut déduit ses 
droits et moyens de telle sorte que la Sacrée-Congrégation eût 
prononcé dans un autre sens. 

est certain, d’abord, que notre église étant exempte de lOrdi- 
naire, celui-ci n’a pu y exercer un droit de visite; placée sous 
la juridiction du Saint-Siège, elle est, à ce litre, visitée par Îles 
nonces apostoliques. 

Si la partie adverse prétend le contraire, elle. est tenue de le 
prouver, puisque nous Sommes en matière de fait, et cela lui 
sera d'autant plus facile que le rapport de ces visites doit se 
consigner dans les registres de la chancellerie épiscopale. 

Admettant même cette faculté de visite, — que nous lui con- 
testons, — l'Ordinaire eût dùü la faire en personne, ne procédant, 
en l'occurrence, qu’en qualité de délégué apostolique et comme 
tel ne pouvant subdéléguer en vertu de cette règle : Delegatus 
non potest subdelegare, où du moins l’archidiacre, qui déclare 
avoir visité, eût dû ètre muni d'un mandat spécial. 

La nullité et l'injustice de cette érection ressorlent encore de 
ce qu'elle ne s’est pas faite en forme ni dans l'esprit du Concile 
de Trente et qu'elle n’a pas eu lieu en cours de visile canonique ; 
la lecture du décret de Maximilien-Henri démontre d’ailleurs qu'il 
ne la fit ni en personne, ni sur les lieux, mais par son archidiacre, 
ce décret étant daté de Bonn, distant de cent milles de la ville 
de Thuin. 


Voici les termes que nous relevons dans ce décret : 

Mazximilianus..… cum visitatione per archidiaconum Hannonioe… 
quibus corrigendis — authoritate nostra — etiam suppliranti popule 
— de pastore seu vicario perpetuo — considerans…  authoritate 
sacri concilit Tridentini.… parochiam  Thudiniensem in virariam 
perpetuam loco amovibilis erigemus.… Datum in oppido Bonnensi, 
28 julii 1662. 

On n’est pas non plus entré dans l'esprit du Concile de Trente, 
lequel requiert pour telle érection, une cause juste et l'utilité 
de l'Église, Or, la cause juste fait ici défaut, les sacrements 
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étant administrés en toute vigilance, zèle et charité, par un vicaire 
manifestement digne, vu que c’est sur celui-là même que l’Ordi- 
naire a jeté les yeux pour l’inamovibilité : c’est là un hommage 
incontestable rendu au sage discernement du Chapitre dans le 
choix de ses suppôts, et il est à regretter que, devenu désor- 
mais indépendant pour l'inamovibilité, Île vicaire ait perdu le 
frein puissant qui le retenait dans son devoir. 

L'utilité de l’Église réclamait moins encore cette érection, car 
le vicaire, outre ses émoluments ordinaires, réclame la portion 
congruc et s’'approprie les cires qui servaient aux offices du chœur. 
On s'écarte, par cette érection, de l'esprit et des intentions du 
Saint-Siége qui voulait, par l'union, subvenir aux nécessités de 
la collégiale, en sorte que ce qui s'était fait pour lutilite de ma 
partie, tourne désormais à son détriment à l’encontre de toutes 
les règles du droit. 

Et qui pis est, cette érection devient une pierre de scandale : 
elle suscite des dissensions, non-seulement entre le Chapitre et 
le vicaire, mais aussi entre les chanoines et le peuple, un parti 
se déclarant pour le vicaire, déniant toute autorité au Chapitre, 
Le vicaire s’arroge, de plus, une autorité quasi archidiaconale, 
trouble les oftices du Chapitre, fait sonner les grosses cloches à 
sa libre volonté, institue de nouvelles processions et introduit 
une foule d'autres abus. 

En tout état de cause, ajoutons que s'il y avait lieu à érec- 
tion, la nomination du titulaire revenait au chanoine turnaire et 
son instilution au Chapitre, Ordinaire des collégiales exemptes, 
comme le déclare la bulle Piana. Mon client aurait donc dû être 
mis en demeure; quant à l'archidiacre, il aurait dû s'abstenir 
de prendre le devant et se contenter d'insister pour ki nomina- 
tion, ou plutôt pour l'institution. 

Ces différents procédés justitiaient donc l'appel de mon client; 
dés ce moment, l'évèque devait s'abstenir d'aller de l'avant tant 
que le procès etait pendant, et il y avait d'autant moins péril 
en la demeure que les sacrements étaient administrés par un 
vicaire reconnu des deux parties, bien qu'à titres différents. 

Si la Sacrée-Congrégation ne revenait pas sur son décret, mieux 
vaudrait, pour mon client, renoncer à l'union et laisser le curé 
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à sa propre église, que d'entretenir un vicaire qui, outre des 
émoluments, lui enlevait le privilège de son exemption. 
Tels sont les motifs sur lesquels nous nous appuyons pour 
demander qu'il soit fait droit à notre supplique. Quoi faisant, etc. 
JULES DE BENE. 


Nous voyons d'autre part que les chanoiïnes assignèrent le vicaire 
par-devant l’Official «le Liège pour avoir, sous le faux couvert 
d'une prétendue érection de la cure de Thuin en vicairie per- 
pétuelle et d’une institution qu’il tenait de l’archidiacre du Haïi- 
naut, dont ils ne reconnaissaient pas l'autorité, mis tout en œu- 
vre pour détruire la juridiction archidiaconale du Chapitre et 
s'être ingéré, sans aucun titre, dans l'administration de la paroisse 
au mépris des privilèges de ce dernier. 

Requis d'apporter remède à ces abus, lOfficial, par mande- 
ment du 16 janvier 1664, ordonna, de sa propre autorité 11) et 
en vertu de Ja sainte obéissance, à chacun des chanoines, de 
signilier au vicaire et à autres, en cas de besoin, d'avoir à se 
désister de l'administration de la cure de Thuin ; de mettre tin 
à tout attentat, direct ou indirect, contre lautorité archidiaco- 
nale du Chapitre, sous peine d’excommunication et d'une amende 
de cent mares (argent pur) au profit, par moitié, de l'évêque 
et des plaignants, et « d’autres peines plus fortes qu'il jugeoit devoir 
appliquer, sauf toutefois raisons justificatives de la part des inti- 
més », 

Le vicaire fit opposition à ce mandement, invoquant pour princi- 
pal motif, que ce n'était pas à FOficial de connaître de cette 
difficulté, la Sacrée-Congrégation de Rome en ayant pris connais- 
sance. 

En vertu de l'autorisation lui accordée le 44 avril 4663, par le 


11} Dans l'exercice de sa juridielion, la Gour de l'Oficial, comme celle 
des Échevins, était tout à fait indépendante du pouvoir du prince-évèque. 
Élu à vie par le Chapitre de Saint-Lambert, l'Oficial avait le contentieux 
dans ses attributions : il prononçait sur les questions de droit; on ne pou- 
vait appeler de sa sentence que devant FOficial de Cologne, où devant quel- 
ques délévués apostoliques, ou, en dernier ressort, en Cour de Rome, 

C'est par ces diverses juridictions que passa le litige dont s'agit, comme 
nous le verrons dans le evurs de celte élude, 
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prince-évèque, de remplir ses devoirs pastoraux dans une autre 
église que la collégiale, le vicaire alla bénir les fonts baptismaux, 
le 12 avril 1664, dans l’église de la ville basse. Cette affaire 
donna lieu à une protestation des chanoines, dont il fut dressé 
acte par un notaire en présence de trois témoins, ajoutant que 
les plaignants, pour éviter plus grand scandale, avaient prié leur 
doyen, en sa qualité de pasteur primaire, de procéder à cette 
bénédiction dans la collégiale, suivant les rites de l’église, comme 
cela se pratiquait, de temps immémorial, dans toutes les collégiales 
qui étaient en même temps paroissiales (1). 

Comme le Chapitre ne cessait de molester le vicaire et persislait 
à vouloir encore s’immiscer dans ses fonctions, on en fit plainte 
au prince-évèque Maximilien-Henri qui, par sa lettre du 21 juin 1664, 
tit connaître aux doyen et Chapitre que leurs procédés lui déplai- 
saient beaucoup et qu'il ne pouvait les tolérer; qu’en le leur 
notitiant par la présente, il les exhortait à cesser toutes ces 
vexations préjudiciables à la tranquillité publique et au bien de: 
âmes, afin de ne pas l’obliger à recourir à d’autres moyens que 
de droit. 

Le même jour, le prince-évèque écrivit aussi au Révérend Père 
Gardien, chargé de la prédication à ‘Thuin, qu'il manquait aux 
devoirs de son ministère en intervenant dans les luttes qui divisaient 
le Chapitre et le magistrat, en excitant le peuple à prendre le 
parti du Chapitre et à le seconder, au lieu de donner aux tidèles 
des exhortations spirituelles propres à entretenir la paix et la 
concorde entre eux. C'est pourquoi il était prié de s'abstenir désor- 
muis de toute démonstration de ce genre et de se borner à instruire 
le peuple de ses devoirs de chrétien. 

À l’occasion de la réunion du coneile à Thuin, sous la présidence de 
larchidiacre, le 26 août 1664, le vicaire lui présenta une requête ten- 
daunte à avoir une portion congrue, Par son apostille en date du lende- 
nain, considérant le nombre de paroïissiens, laut sur la montagne que 
dans Ha vallée et dans les bois, à la distance d'environ une lieue, 
en vertu de l'autorité que lui donnait le Concile de Trente et 
de l'ordonnance du prince-évèque, en date du 23 février 1661, 


{1} Chapitre de Saint-Théodard. Liusse d'actes, Aux Archives de FEtat à Mons 
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l'archidiacre assigna au requérant, 50 muids d’épeautre par an, 
sur les dimes paroissiales ou les menues dimes et, ce, jusqu’à nou- 
veille ordonnance. 

En vertu de cette apostille, le vicaire se mit immédiatement en 
possession des menues dimes, nonobstant l’opposition du Chapitre 
qui eut recours à l’Oflicial de Liége, et lui représenta, entre autres, 
que l'institution de la vicairie perpétuelle étant frappée de nullité, 
il devait en être de même de l’assignation des dîimes, d'autant 
plus que celles-ci appartenaient au Chapitre et provenaient d'un 
échange avec le Chapitre de Binche et nullement des revenus 
de la quarte-chapelle, dont le montant à l’époque de lunion, 
n’excédait pas 24 livres tournois où 32 florins-Brabant, En sorte 
que, non-senlement, on ne pouvait dépouiller le Chapitre de ses 
menues dimes, mais que celui-ci pourrait s'approprier tout ce qui 
dépassait ces 32 florins dans les revenus actuels de Ja cure (1). 

A sa requête, le Chapitre joignit un mémoire exposant tous 
les arguments déjà invoqués précédemment contre l'érection et 
l'institution de la vicairie perpétuelle, ainsi que les prétendus 
abus commis jadis par le vicaire, Il y ajouta une série de nouveaux 
attentats reprochés à ce dernier, parmi lesquels nous citerons 
le transfert de la paroisse à l’église de la Val, où il faisait chanter 
les messes et les offices des confréries de méliers qui avaient 
chacune une chapelle ou un autel à la collégiale, par des musiciens 
laïques dirigés par un maitre de chant, contrairement à la coutume 
générale suivie dans toutes les localités où existaient des collégiales 
de chanoines. On lui reprocha aussi de s'être emparé des cloches 
avec les bourgmestres ; d'avoir empêché aux chanoines l'accès 
du clocher, en y faisant placer une serrure ; d'avoir transporté 
à l'église de Ja Val les fonts baptismaux ainsi que les ornements des 
autels de Ha collégiale, ceux des prêtres et des officiants, les 
images, les chandeliers et les joyaux en argent des confréries, 
ne laissant au Chapitre que des chasubles, tuniques, étoffes et 
autres objets en état complet de vétusté ; d'empêcher par les 
sonneries des cloches, les oflices et les prédications dans la col- 
légiale, sans compter une intinité d'autres aflronts au Chapitre 


(tr Archives du Chapitre de Saint-Fhéodard. Liasse d'actes. Aux Archives de 
l'Etat à Mons. 
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et de nouveautés contre ses droits et ceux du clergé secon- 
daire. (1) 

Le Chapitre produisit aussi deux attestations, en date des 28 
septembre et 1 octobre 1664 du notuiire apostolique, au sujet 
de violences commises par les collecteurs des menues dimes 
pour le compte du vicaire-perpétuel, à l'égard de diverses per- 
sonnes qui voulurent s'opposer à leurs opérations. (2) 

Après avoir pris connaissance de la requête du Chapitre el 
des pièces y annexées, l'Official, par mandement du 22 janvier 
1665, ordonna à tous et chacun des chanoines, d'avertir en son 
non le sieur Jean de Lestenne et ses collecteurs 13) d’avoir à 
renoncer à leurs agressions, à se désister de leurs prétentions, 
à restiluer les dimes perçues, à remettre les choses en leur 
ancien état et à indemniser les plaignants. Et ee, sous peine de 
cent marcs (argent pur) au profit, par moilié, de l’évêque et 
des chanoines, et de toutes autres peines statutaires, subsidiai- 
rement d'interdit el d'excommunication, à moins qu'ils n'aient 
des raisons à alléguer pour l’exposition desquelles ils seraient 
cités à comparaître devant l’Oficial, à jour tixe. (4) 

Les dificultés dont il s'agit ayant fait l'objet de longues dis- 
cussions auprès de l'Official, à qui le vicaire contestait le droit 
d'en connaitre, la Sacrée-Congrégation à Rome étant saisie de 
l'affaire, et les parties ayant vivement insisté, l'Oflicial, par sai 
sentence du 28 mars 1665, le conseil des jurisvonsultes entendu, 
sans préjudice des droits des parties et sans toucher à la ques- 
tion pendante relative à l'érection du vicariat, décida que l'op- 
posant (le vicaire) devait répondre au eontenu de l'arrêt du 22 
janvier 4665, sinon qu'il serait procédé contre lui par lettres plus 
fortes, et que la réponse étant faite, la cause serail jointe à la 


+) Archives du Chapitre de Saint-Fhéodard, - Liasse d'actes, — Aux Archives 
de l'État, à Mons. 

(2) Archives de la ville de Thuin. — Culte. - N°5. 

(3: La levée des dimes se mettail en adjudicalion et passait au plus oflrant. 
Celui qui en oblenait la perception s'appelait décimateur. La perceplion des 
divers impots de Ja ville s'effectuait de méme : les adjudicataires s'appe- 
aient fermiers d'impôts pour telles et telles matières imposables. 

14) Journal-Méemoire de Jean de Lestenne. 
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première pour être examinée ab uniro, sauf les droits de lun 
et de l’autre quant à la décision ultérieure. (1) 

Gette décision donna lieu à un appel à Rome. La Sacrée-Con- 
grégation nyant résolu la difliculté relative à l'érection du vica- 
riat, il s’ensuivait, d'après le vicaire, que les autres questions 
qui dépendaient de la première, regardaient le même tribunal 
et qu'il n’était pas permis au Chapitre de traduire le vicaire- 
perpétuel devant l'Oflicial, sous prétexte du trouble apporté dans 
l'exercice de sa prétendue juridiction archidiaconale et dans la 
perception de ses menues dimes. Comme conséquence, selon lui, Les 
deux décrets de l'Official, aussi injustes qu'iniques, étaient entachés 
de nullité pour incompétence de juridiction et comme portant 
atteinte à une cause déjà insiruite et jugée. 

Le vicaire-perpétuel, qui croyait que son appel était suspen- 
sif des décrets du 22 janvier et du 28 mars 1665, négliger de 
répondre dans le délai légal ; il en résulta que l'Oflicial, nonobs- 
tant l'appel, délivra les lettres exécutoriales déclarant le vicaire 
appréhensible. C'est alors que ce dernier, dans la crainte des 
censures, sous protestation expresse de ne rien préjuger du pro- 
“ès et sans admettre la juridiction de l'Oflicial, répondant à la 
teneur de l'arrêt du 16 janvier 1664, déclara, en sa demeure, 
sous la foi du serment, le 25 juin 1665, en présence de deux 
témoins requis, qu'il ignorait les droits archidiaconaux du Cha- 
pitre ; que, d'ailleurs, il n'avait pas à intervenir dans cette question 
qui concernait le Chapitre et l'Ordinaire; qu'en vertu de l'or- 
donnance épiscopale du 22 décembre 1660 et des lettres du 23 
fevrier 4661 de l'archidiacre, il se considérait, de bonne foi, 
vicaire-perpétuel, et croyait avoir pu S'inmiseer en toute sécu- 
rite dans la charge des âmes ; qu'en obéissant à ses supérieurs, 
il n'avait pu porter alteinte aux droits en litige des impétrants; 
qu’en vertu de l'assignation lui accordée le 27 août 1664, par 
f'archidiacre, il avait perçu, de bonne foi, la menue dime en 
question necessaire à sa subsistance et qu'il croyait pouvoir cou- 
tinuer à la percevoir jusqu'à disposition ultéricure de ses supé- 
rieurs, à qui les impétrants auraient dû s’en prendre; qu'entin, il 
croyait, en toute sincérité, que arrêt de POMcial manquait de base. 


(1; Journal-Mémoire de Jean de Lestenne. 
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Pendant que le vicaire était aux prises avec l’Oficial, le Chapitre 
supplia, en mars 1665, les députés du clergé secondaire à Liége, 
de lui venir en aide pour la défense de ses droits, invoquant 
les faits préjudiciables à ses intérêts commis journellement par 
le vicaire, les bourgmestres et les bourgeuis; il ajouta que 
l'on en projetait encore d’autres. Prenant la requête en con- 
sidération, les députés, par leur recès du 19 septembre 1665, 
déclarérent que cette aflaire serait défendue à leurs frais 
communs et chargérent les S. S. Bex et Souchon, chanoines 
de Saint-Pierre et de Saint-Jean, d'en faire rapport au nonce, 
en le priant d'apporter remède à la situation, ce qui fut fait 
dans le courant du mois suivant. (1) 

Nous voyons ensuite que, par apostille apposée, le 4 mars 1666, 
sur la requëte des bourgmestres, le prince-évêque, considérant 
que la constrnction d'une nouvelle église dans Ra ville de Thuin 
donnerait plus de facilités au peuple pour s'acquitter de ses devoirs 
religieux que dans celle de la ville basse, déclara accorder la 
permission sollicitée à cetle fin, et ordonna que le prédicateur 
stationnaire ferail ses prédications pendant l’avent et le carème 
dans la paroisse, immédiatement avant ou après la messe parois- 
siule, sans toutefois apporter aucun préjudice à la célébration 
de l'office divin à la collégiale, à l'heure habituelle. 

Interprétant celle apostille à leur avautage, les chanoines, sous 
prétexte que leur église étail paroissiale, prétendirent que les 
prédications devaient s’y faire. Afin d'éviter tout malentendu, les 
bourgmestres s'adresstrent de nouveau au prince-évèque pour le 
prier de déclarer que les prédications de lavent et du carême 
ue pourraient Se faire qu'en l'église paroissiale de la Val, où 
avaient lieu Les oflices du pasteur, en attendant la construction 
de la nouvelle église avec le produit des libéralités des fidèles 
el des collectes. Par apostille du 29 mars 1666, le prince-évèque 
déclara, de reclief, que le prédicateur capucin devrait prècher 
dans l'église paroissiale entre huit et neuf heures du matin. (2) 

Au commencement de 1667, fatigués sans doute des incidents 


il Chapitre de Saint-Théodard. = Liasse d'actes, — Aux Archives de l'État, 
à Mons. 
2) Archies de La ville de Thnin, — Reg. nv 4. 
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qui surgissaient à tout propos, et des difficultés qu'on ne ces 
sait de leur susciter, les chanoines, à qui on avait laissé igno- 
rer l'autorisation de construire une nouvelle église, firent volte- 
face, se figurant que, par suite de l'accès difficile de la ville 
basse, où se célébraient les offices paroissiaux, le magistrat et 
le peuple ne tarderaient pas à venir Les supplier de les rétablir 
à la collégiale. En habiles tacticiens, ils firent présenter par des 
amis influents, au prince-évèque, Lant en son conseil privé qu'à 
sa personne mème, diverses requêtes tendant à arriver à un 
accoinmodement., Le prince-évêque ayant député, à cet ellet, René 
de Sluze, membre de son conseil privé, l'accord fut établi et 
fit l'objet de deux actes pussés à Liége, le 4”avril 1667, par- 
devant le notaire apostolique, respectivement entre le Chapitre, 
le vicaire et les députés de la ville de Thuin. 

Par le premier de ces actes, le Chapitre consentit à ce que 
la cure de Thuin füt desservie par un vicaire non plus amo- 
vible, mais perpétuel. Maintenant son droit de collation, il 
déclara reconnaitre pour titulaire de cetle vicairie, M° Jean de 
Lestenne, à condition expresse que tous les droits lui revenant 
en vertu de la bulle d'union, resteraient intacts et que le dit de 
Lestenne et ses successeurs ne pourraient prétendre aucune compé- 
tence et portion congrue ; que l’assignation concernant celle-ci, Faite 
par l'archidiacre cesserait; qu'ils devraient se contenter des accidents 
(easuel) avec le bénéfice de Kaint-Nicolas en l'église de la Val, 
de celui de Sainte-Élisabeth ou du premier, à la collation du 
Chapitre, qui deviendrait vacant el que l'on unirait à Ha  vicai- 
rie perpétuelle. Il fut entendu, en outre, que les cires des « exe- 
ques », qui ne seraient pas nécessaires pour l'autel paroissial, 
appartiendraient au Chapitre et que le vicaire devrait restituer à 
ce dernier la moitié de ce qu'il pouvait avoir pereu des dimes, 
en suite de la réassignalion qui en serait faite. Moyennant ces 
conditions, pour l'exécution desquelles les parties obligèrent géné- 
ralement leurs biens, tous les procës et difficultés seraient con- 
sidérés comme assoupis et terminées, tous frais compensées. (1) 

Par le second des actes d'accord, passé le même jour entre 


(1 Journal-Mémoire de Jean de Lestenne, 
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Arnould Raymundi, doyen, et Jacques Paunez, chanoine de l’église 
Saint-Théodard, d’une part, Jean-Bantiste Le Tassier, bourgmestre 
en fonctions, et Barnabé Longfils, ancien bourgmestre de la 
ville de Thuin, d'autre part, il fut convenu, aveè promesse de 
ratification par leurs commettants, que les conparants auraient cha- 
cun une clef du clocher et pourraient sonner à leur bon plaisir, (1) 
tant pour l'office canonial que pour les autres qui devraient être 
célébrés en leur église et en l'église paroissiale, le tout confor- 
mément à l'accord fait le jour Saint-Remy de l'an 1596. Bien 
entendu, toutefois, que les seconds comparants seraient tenus de 
faire sonner aux oflices paroissiaux sans incommoder les offices cano- 
niaux et Ja prédication qui se faisait dans la collégiale ; auquel 
effet, l'oflice de la paroisse aurait toujours lieu entre matines 
et prime, sans pourtant empêcher les messes volives et autres 
qui pourraient se dire après la messe de la paroisse. Il fut encore 
convenu que les parties contractantes ne pourraient rien inno- 
ver au sujet de l'union de la cure ni des droits compétents au 
Chapitre, et que les seconds comparants feraient restituer les 
chandeJiers, calices, lampe, chaine, joyaux et toutes autres choses 
appartenant à la collégiale et aux confréries y érigées, ainsi que 
le calice laissé par feu Gilles Toury, comme, réciproquement, 
les chanoines devraient remettre aux vicaires les calices, ciboires, 
remontrance du Vénérable et tous autres ornements appartenant 
à la cure. Moyennant quoi, tous procès et diflicultés prendraient fin. 

Il semble que la paix ne régna pas longtemps entre le Cha- 
pitre, le magistrat et le vicaire et que de nouvelles difficultés 
surgirent encore, car, en 1669, les bourgmestres et le magistrat, 
considérant que le transfert des offices et la séparation de la 
collégiale avaient été consentis par le Chapitre, lors de laccord 
du 4 avril 14667, sans assignation du lieu où se celébreraient les 
oflices paroissiaux, résolurent de construire une nouvelle église 
paroissiale, en vertu de l'autorisation que le prinec-évèque leur 
avait accordée le 4 mars 1666. 


fi An sujet de la tour et de ses cloches, ainsi que de l'arcès au clocher, 
la collésiale n'a jamais revendiqué qu'un ancien droit de servitude, ini 
reconnu déjien 1626, mais que dans ses luttes avec les chanoines, le magis. 
Wat tenta partois de restreindre el même de supprimer. 
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Cette décision ne tarda pas à être connue, mais les chanoines, 
qui ignoraient encore l’existence de l'autorisation de bâtir, ne 
voulurent pas y croire. Cependant, on préparait les matériaux, 
on creusait les fondations et la première pierre fut posée par 
le vicaire et le magistrat, le 13 mai 1669. Le Chapitre le vit 
el il en rit (videt et ridet) : ce n’était pour lui qu'une enceinte 
destinée aux ébats de la jeunesse et au jeu de balle, fort en 
faveur parmi le peuple. Mais les murs venant à s'élever, les 
thanoines commencèrent à comprendre. À la vue des fenêtres 
qui se dessinaient, ils se décidèrent à intervenir pour faire oppo- 
sition à l'achèvement de l'édifice, persuadés que son érection 
serait la ruine de leur collégiale; ils allérent même jusqu'à 
nier le consentement qu'ils avaient donné le 4 avril 1667. 

Immédiatement, le Chapitre cita le vicaire et le magistrat devant 
l'Official de Liège, qui commissionna Villenfagne pour prononcer sur 
la question de droit. Celui-ci, sans attendre que la partie adverse eût 
déposé ses moyens, donna raison au Chapitre. Appel ayant été fait à 
l'Oflicial en personne, la première sentence fut réformée en 
faveur du vicaire et du magistrat. Sur quoi, le Chapitre inter- 
jela appel au Saint-Siège, qui délégua l'abbé de Sainte-Gertrude, 
à Louvain, comme juge chargé d’indaguer sur la raison du con- 
trat et de prononcer définitivement. 

Malgré l'opposition du Chapitre, la nouvelle église fut ache- 
vée et le vicaire y chanta solennellement la premiére messe, le 
3 août 1670, après que l'on eut été chercher en procession l'image 
de Notre-Dame à la chapelle de l'hôtel de Pabbaye d’Alne. 

Les offices paroissiaux furent célébrés dans cette église à par- 
tir du mois de septembre 1670 ; mais comme celle n'était pas 
consacrée, le vicaire et le magistrat sollicitérent, du prince- 
“vêque, l'autorisation de les y continuer avec la prédication des 
pères capucins, pendant la messe paroissiale. Cette faveur fut 
accordée par apostille du 23 mars 1671, apposée sur la requête 
et signée par le prince-évèque Maxinilien-Henri, (1) 

Le sufiragant de l'évéque de Liége devant venir administrer le 
sacrement de confirmation à Thuin dans le courant de cette 
année, le vicaire et les bourgmestres le supplicrent de vouloir 


4) Archives de la ville de Thuin, 4 registre, 
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bien profiter de sa présence en cette ville pour bénir et con- 
sacrer la nouvelle église. Le suffragant leur ayant fait connaître 
que le Chapitre de Thuin et l'abbé d'Alne lui avaient écrit pour 
l'engager à ne pas déférer à ce désir, et qu’il ne se crovail 
pas permis de procéder à cette cérémonie sans en avoir reçu 
l'ordre, on dut avoir de nouveau recours au prince-évèque. L’auto- 
risation sollicitée fut accordée par apostille du 4 juillet 1671 14), 
et, le 30 août suivant, la nouvelle église fut consacrée par Jean- 
Antoine Blavier, sufragant de Liége, en l'honneur de la Vierge 
Marie et de saint Théodard à qui le premier autel fut dédié; le second 
autel fut consacré en l'honneur de la même Vierge Mère, de sainte 
Anne et de sainte Catherine, et le troisième en l'honneur de saint 
Joseph, de saint Arnould et de saint Antoine-de-Padoue. L’après- 
midi, les images furent bénites solennellement. Pendant toute la 
journée, ce ne fut que réjouissances dans la ville, qui espérait 
pouvoir vivre dorénavant en paix, et le jour de la dédicace fut 
transféré au premier dimanche de septembre. (2) 

On peut croire qu'il ne se produisit plus de nouvelles diffi- 
cultés après la consécration de l’église, car le Journal-Mémoire 
de Jean de Lestenne finit à cette époque pour être continué par 
son successeur en 1676. Il est vrai, ainsi que nous lapprend 
Lambert du Bois, doyen de la chrétienté, que les troupes fran- 
çaises ne cessèrent de passer dans le district de Thuin pendant 
les années 1671 et suivantes et qu'on avait dû placer en lieu 
sûr les objets précieux des églises. Nous savons, d'autre part, 
qu'en 1675, la ville de Thuin fut assiégée el prise par les troupes 
de Louis XIV. 

Si l'on ne trouve pas trace de nouveaux différends, de 1671 
à 1676, entre la collégiale et Péglise de Ha ville haute, il est à 
remarquer que l’une et l'autre ne cessérent, pendant ces années, 
de revendiquer le titre d'église paroissiale. (3, Le magistrat semble 


(1) Archives de la ville de Thnin, 4e registre. 

€: Journal-Mémoire de Jean de Lestenne. 

(3) Pendant plusieurs années, le vicaire, d'autorité de l'évéque, prononça 
«exeommunication contre ceux qui ne faisaient pas leur communion pascale 

sa paroisse: de Chapitre, en qualité de curé, agissait de même contre 
eux qui ne faisaient pas leurs paques à la collégiale ; c'est, dn moins, ce 
qu'afirme Le maire Boursoull dans son aperçu hKiorique de 1803. 
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avoir eu le pressentiment des difficullés qu'allait engendrer l'érection 
de la nouvelle église, car son premier soin fut de s'assurer la 
sanction du Saint-Siège, en y faisant instituer des confréries. 

Après avoir obtenu l’autorisation du pape Clément X, les bourgmes- 
tres tirent établir dans la nouvelle église la confrérie de la sainte 
agonie de Jésus, (11 inais le Chapitre. prétendant que la Collé- 
giale était seule église paroissiale et que c'était abusivement que 
le vicaire et le magistrat voulaient persuader le contraire au 
peuple, protesta de la nullité de cette erection dans la nou- 
velle église, qui ne pouvait s’intituler église paroissiale, persuadé 
d'ailleurs que Sa Sainteté n'avait eu d'autre intention que d’ins- 
tituer la confrérie dans l’église de Saint-Théotlard. Celte protes- 
tation, rédigée par le notaire Le Rond, en présence de deux 
témoins, fut aflichée, le 9 juin 1674, par l'agent exécuteur de 
l'Official et des échevins de Liège, sur le portail de la collé- 
giale, de la nouvelle église et de l’église des capucins. (2) 

La confrérie de Notre-Dame-du-Carmel fut aussi établie vers 
celte époque, comme en témoigne le testament de Gilles Molle- 
tard qui, en 1688, lui laissa un patacon, une fois. 


CHAPITRE 1] 


Ministère pastoral de M° Henri Saubain. 


(1876 à 1688). 


Jean de Lestenne permuta, le 5 mars 1676, avec Henri Sau- 
bain, curé de Boussu, qui fut mis, le 27 avril suivant, en pos- 


(t} Les derniers vestiges de cette confrérie ont disparu avec feu le doyen 
Baise. On se souvient de ce tintement particulier de la cloche paroissiale 
qui appelait les tidèles du voisinase à l'église, pour y réciter, en faveur 
des moribonds, les prières des agonisants au pied du Saint-Sacrement exposé ; 
la bénédiction du Vénérable terminait cette touehante cérémonie. 

(2) Archives de la ville de Thuin. Culte. Ch. VIE 
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session de la cure ou vicariat perpétuel de Thuin dans la nou 
velle église, par M° du Bois, doyen de Ragnies. (1) 

Non-seulement le Chapitre protesta contre cette installation, 
mais le ? août, de l'autorité du grand-vicaire et en vertu de ses 
prétendus privilèges, il mit M° François de Libre en possession 
de l'autel paroissial dans la collégiale, espérant, avec l'appui des 
généraux et de lintendant français, lui faire conférer les fonc- 
tions pastorales. 

Le 11 juillet 1676, à la demande du vicaire Henri Saubain, 
l’archidiacre de Liége lui assigna provisoirement, comme portion 
vongrue, jusqu'à nouvelle décision, 80 muids d'épeautre à pcrce- 
voir chaque année sur la dime de Thuin, et ordonna à son fiscal de 
procéder par arrêt, en cas de refus de la part des décimateurs. 

Le Chapitre en:ayant appelé, le 8 août suivant, au nonce apos- 
tolique, à Cologne, l'acte d'appel fut insinué le 14 du inême 
mois à Henri Saubain, pour information et réponse endéans les 
quinze jours. 

D'autre part, le fiscal, Oger Poilvache, ayant fait connaître à 
l'archidiacre, Mer de Méan, que Francois de Libre, vicaire nommé 
par ke Chapitre, voulait s'ingérer dans les fonctions pastorales, 
mandement de suspense fut intimé à ce dernier, le 13 août 1676. 

Ce mandement porte que l'institution des recleurs, vicaires per- 
pétuels et bénéliciers appartenait à l'archidiacre, sur la proposi- 
tion des examinateurs synodaux et de lOrdinaire, et qu'aux termes 
des statuts synodaux, ceux-là encouraient ipso facto la suspense 
de tout oflice, qui Ss’ingéraient dans des fonctions sacerdotales, 
sans avoir reçu l'institution eanonique qui était comme la porte 
donnant entrée dans l'administration ecclésiastique et l'instrument 
pouvant seul conférer la juridiction pastorale, avec pouvoir de 
lier et de délier,; que la vicairie perpétuelle de Thuin, autre- 
fois amovible, relevait de Parchidiaconé de Hainaut; que Henri 
Saubain avait clé pourvu de cette vicairie, forma gratiosa, par 
voire de pernutation, et qu'après avoir produit et notitié ses let- 
tres apostoliques, il avait été mis canoniquement en possession 
de sa charge pastorale, qu'il exerçait depuis lors. 


1) Ges renseisnements 60 ceux qui suivent sont extraits du Journal-Mé- 
noire continué par Henri Saubain. 
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François de Libre, sous le couvert d’une prétendue nomina- 
tion du Chapitre de Thuin, qui n'avait que le seul droit de pre- 
sentation — droit qu'il ne pouvait même exercer lorsque, tel 
élail le cas, il y avait provision apostolique — s'étant permis 
de s’ingérer dans les fonctions pastorales, au mépris de l'autorité 
de l’Ordinaire, l’archidiacre manda à tous et à chacun de faire 
connaitre au peuple que le dit de Libre avait encouru ipso facto, 
la suspense de son oflice, et d’intimer aux paroissiens la défense de 
le reconnaître en qualité de pasteur, ainsi que l’ordre « de reje- 
» ter et d’expulser celui qui étoit entré dans la bergerie, non par 
» la porte, mais par la fenêtre, en véritable voleur ». 

Il manda en outre au tiscal, d’ordonner à de Libre de se 
désister immédiatement de toute ingérance dans ladministration 
dé la vicairie perpétuelle el dans toute fonction pastorale, et à 
révoquer, casser, annuler et faire annuler les actes qu'il avait 
posés, sous peine d’'excommunication, avec recours au bras sécu- 
lier pour prise de corps; de ini intimer enfin que, s’il n’obtem- 
pérait pas à ses ordres, il serait procédé contre lui par les peines 
susdites. et autres plus graves. (1) 

Le vicaire Henri Saubain ayant fait en chaire quelques décla- 
rations visant François de Libre et donné lecture, en août 1676, 
du mandement du 13 de ce mois, le Chapitre et son vicaire s'en 
plaignirent à l’Oflicial, en disant que ces atteintes à leurs droits 
et à leur honneur, qui se renouvelaient incessamment, étaient 
de telle gravité qu'ils ne voudraient les subir contre 6,000 pata- 
cons d'amende, avec 20 voyages en Compostelle. 

Invité à se justitier, le vicaire répondit, entre autres, qu'il 
n'avait fait que publier le contenu de lordonnance de lParchi- 
diacre, en date du 13 août 1676, et expliquer, en langue vul- 
gaire, une aulre ordonnance du même, datée du 10 juillet 1676; 
de plus, comme la nouvelle église était devenue paroissiale, de 
par l'autorité du prince-évèque, il s'était tenu obligé d'en ins- 
truire le peuple. 12) 

D'un autre côté, de Libre appela de la suspense à l'Oflicial, 


(1) Journal-Mémoire continué par Ilenri Sauhain. 
(2 Archives du Chapitre de SaintThéodard, — Liasse d'actes. — Aux Archives 
de PÉtat, à Mons. 
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qui cita Oger Poilvache, fiscal de l’archidiacre, dans les trois 
jours, devant son tribunal, pour y répondre du dommage causé 
par la publication du rescrit « relaxé » le 13 août 1676, avant 
que l'intéressé eût été averti, cité et entendu ; mais l’archidiacre 
ne voulut pas déférer à cet appel et déclara, dans un mande- 
ment du 28 août 1676, que sa decision s’appuyait sur les canons 
du Concile de Trente et sur les statuts synodaux ; que le titre 
de Henri Saubain — pourvu du Saint-Siège à la vicairie de Thuin 
par la résignation du précédent titulaire, encore vivant, ex causa 
permutalionis — el sa mise en possession étaient aussi notoires 
que l’étaient les délits de de Libre, s'ingérant dans l’adminis- 
tation de la vicairie, sans y avoir aucun droit. 

Entretemps. Henri Saubain avait supplié le prince-évéque de 
le défendre contre les voies de fait des chanoines et du vicaire 
de Libre, qui se déclaraient mandants ét mandataires respectifs, 
et de les réprimer par des censures ecclésiastiques. Après que 
l'aire eut été examinée, atin que lautorité du Saint-Siège 
ne fül point profanée et la juridiction apostolique foulée aux 
pieds, René de Sluze, juge-exécuteur du prince-évêque en son 
conseil privé et ordinaire, manda, le 12 octobre 1676, stricte- 
ment à tous et chacun — prêtres, clercs, notaires, tabellions et 
autres, qualiliés à cet effet — d'inviter les dits doyen et Cha- 
pitre, ainsi que le vicaire de Libre, leur mandataire, à s’abste- 
nir sans délai, sous peine d'excommumnication, d’interdit et de prise 
de corps par l'intervention du bras séculier, si besoin en était, 
de tout trouble, molestation et agression; à révoquer, casser, 
annuler, faire révoquer, casser et annuler leurs attentats illégi- 
times ; à ne plus rien tenter, directement ni indirectement, qui 
pût tourner au préjudice, mépris et oflense de la présente ordon- 
nance, de la provision apostolique et de son pourvu le dit Sau- 
bain ; leur intimant que, s'ils n’obtempéraient à ce mandement, 
réellement et eflectivement, dans la huitaine à partir de l'inti- 
mation, il serait judiciairement procédé contre eux par les peines 
et censures susdites et d'autres plus fortes. (1) 

Désirant mettre lin aux procès pendants, le prince-évèque invita, 


(1) Journal-Mémoire continué par Henri Saubain. 
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le 18 octobre 1677, le vicaire-perpétuel et le magistrat à se 
rendre à Liège, auprés de René de Sluze, son conseiller, qu’il 
avait chargé du soin d’aplanir les difficultés. Les députés de la 
ville partirent pour Liège, le #4 novembre 1677, et comme le 
vicaire était malade, il délégua M' de Harenne pour le rempla- 
cer. (1) 

En novembre 1677, l’archidiacre porta sentence d’excommuni- 
cation contre le vicaire de Libre, mais celui-ci obtint du nonce 
un rescrit l’autorisant à aller en appel. N’étant pas parvenu, 
malgré diverses poursuites, à faire annuler ce rescrit, le liscal 
de larchidiacre exposa au nonce que de Libre avait obtenu cette 
concession subrepticement, altendu qu'il n'avait pas produit les 
lettres monitoriales, lesquelles, tendant à la défense d'un pourvu 
apostolique contre les prétentions d’un intrus, sans titre, ne pou- 
vaient donner lieu à un appel. Reconnaissant le bien-fondé de 
la protestation, le nonce, par aposlille du 18 juin 1678, appo- 
sée sur la requête, déclara retirer son rescrit et invita de Libre 
à s'abstenir de l'exercice de la cure. (2) 

Nous avons vu qu'en suite de l'appel au Saint-Siége interjeté 
par le Chapitre, en 166%, contre la décision de lOflicial, favo- 
rable au vicaire et au magistrat, et relative à la construction de 
la nouvelle église, l'abbé de Sainte-Gertrude, à Louvain, avait 
élé chargé de lPexamen de l’affaire et de prononcer délinitive- 
ment sur le lilige. 

Une sentence en contumace fut portée en faveur du Cha- 
pitre par le dit abbé. Le vicaire Saubain el Jean-Baptiste Tas- 
sier, ex-consul et procureur de la ville de Thuin, qui se trou- 
vaient gravement lésés et chargés par ce jugement qu'ils décla- 
raient nul comme rendu par un juge incompétent, tant parce 
qu'ils avaient été cités en-dehors de la province que pour plu- 
sieurs autres raisons, comparurent, le 14 octobre 1680, par-devant 
Gilles de Bruxelles, curé de Donstiennes el notaire apostolique. 
La, ils déclarèrent interjeter appel en la maniere et forme usi- 
lées, au Nouverain-Pontife, à son nonce apostolique résident à 


(t) Journal-Mémoire continué par Henri Saubain. 
2 Journal-Mémoire eontinué par Henri Sanbain. — François de Libre fut 
curé de Charleroi, de 1678 à 1679. 
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Cologne, et à tout autre juge supérieur que de droit, requérant 
tout notaire de rédiger en forme cet appel, d'en composer l'acte 
et d'en intimer copie authentique aux doyen et Chapitre et à tous 
autres à qui il appartenait. 

Cet appel fut ratifié en tous points par les bourgmestres et 
conseil de la ville de Thuin, spécialement assemblés à cet effet 
le mème jour, 14 octobre 1680. 

D'un autre côlé, il y a lieu de croire que le conseiller de 
Sluze, commissionné à cette fin, en 1677, par le prince-évêque, 
ne parvint pas à accorder les parties. C'est, du moins, ce qui 
semble résulter d’une sentence portée en 1680 par lOficial et 
décidant — les jurisconsultes entendus et tous les moyens de 
conciliation ayant échoué — que la transaction passée en 1667, 
par-devant le conseiller de Sluze, devait être observée et que la 
charge pastorale serait exercée par le vicaire dans la nouvelle 
église ; que la procession ne pourrait jamais avoir lieu à la même 
heure que celle de l’église-mère, atin d'éviter de nouveaux trou- 
bles et scandales; le droit du Chapitre était sauvegardé quant aux 
réparations de la collégiale, au sujet desquelles les parties dédui- 
raient leurs moyens endéans un mois, et les frais du procès 
étaient réservés. 

Entretemps, malgré Fappel interjeté, le Chapitre qui, on a dû 
le remarquer, n'avail gucre été favorisé par les décisions suc- 
cessives des diverses juridictions appelées à connaitre des diffi- 
cultés relatives à la vicairie perpétuelle, fit fulminer une sentence 
d'excommunication qu'il avait obtenue de l’abbé de Sainte-Ger- 
trude contre le vicaire et le magistral. (1) 

Atin d'éviter les eflets de la condamnation, le pasteur Saubain, 
député par le magistrat de Thuin, se rendit à Louvain, où il 
présenta à Pabhé de Sainte-Gertrude une requête par laquelle il 
exposa que, trompes par les conseils peu judicieux de certaines 
gens, son prédécesseur Jean de Lestenne et les magistrats de 
l'époque, s'étaient dispensés de répondre aux charges portées 
contre eux par le Chapitre et qu'ainsi avait été rendue la sen- 
tence de contumace; qu'ultérieurement, les lettres comminatoires 


(5 dournal-Memoire eontinué par Saubain. 
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étant arrivées au domicile du requérant au moment où il élait 
alité, atteint d’une fièvre qui le privait de jugement — ainsi que 
l'attestait le témoignage authentique joint à la requête — on 
avait cru, sur le conseil de l’avoué, devoir s'abstenir d'y don- 
ner suite, d'où les censures et la dénonciation, 

Comme l'état de maladie excusait le pasteur, premier expo- 
sant, et que les seconds, qui ne comprenaient rien en ces matières, 
n'étaient pas moins excusables et devaient nécessairement agir 
d’après les avis d'autrui, les censures ne s'appliquant point d’ailleurs 
au contumace qui revient à résipiscence, les requérants, qui 
s'engageaient à se conformer aux prescriptions de droit et à satisfaire 
à leurs obligations, priaient l'abbé de daigner les absoudre saltem 
ad cautelam. (1) Cette demande fut accueillie par apostille appo- 
sée sur la requête, le 22 octobre 1680, par l'abbé de Sainte- 
Gertrude, à la condition néanmoins que le conseil et le magistrat 
s'engageraient, sous serment, à accomplir la promesse que le pas- 
teur avait faite en leur nom. 

De son côté, le nonce apostolique de Cologne fit signifier au 
vicaire-perpétuel, le 20 décembre 1681, une déclaration, en date 
du 13 de ce mois, portant que l'église paroissiale de Thuin 
ayant été unie à la collégiale depuis 1494, par autorité aposto- 
lique, à la demande de tous les habitants, el cette union ayant 
sorti ses effets, la décharge des fonctions pastorales devait se 
faire — tant que resterait pendant le procès en dissolution d'union — 
en la dite collégiale, laquelle devait être fréquentée comme église 
paroissiale, pour la réception des sacrements et l'assistance aux 
sermons, ainsi que eela s'était toujours pratiqué. (2) 

L'affaire étant revenue devant l'abbé de Sainte-Gertrude, en 
suite de l'opposition faite par le vicaire et le magistrat, les chanoines, 
changeant de tactique, abandonnérent presque tous les points 
qui avaient été contestés précédemment, Se basant sur l'acte 
d'union, ils soutinrent que l'évêque, s’il avait le droit de changer 


(A) L'excommunié n'était pas recevable devant la eour ecelésiastique, et 
Wuule sentence portée en faveur d'un excommunié latent était annulée en 
appel, d'où la pratique de <e faire absoudre ad eautelam avant d’entre- 
prendre un procès où de passer un contrat. 

(@) Journal-Mémoire continué par Henri Saubain. 
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la vicairie amovible en perpétuelle, ne pouvait faire cesser les 
effets de la bulle d'union sans l'autorisation du Saint-Siège ; ils 
déclarèrent aussi qu'étant exempts de l’Ordinaire et ayant juré 
le maintien des droits de leurs Sucesseurs, ils ne pouvaient aban- 
donner ceux résultant de l’union, sans y être autorisés par déci- 
sion apostolique; que l'union établie par la bulle était incom- 
patible avec la séparation des oflices que, d’ailleurs, l’évêque 
n'avait admise qu’à titre provisoire, comme eux-mêmes l'avaient 
fait en 1667. Dans l'espèce, l'évêque aurait dù, avant d'ériger 
la vicairie perpétuelle, demander à Rome la séparation de la 
collégiale et de l’église paroissiale unies par la bulle. (1) 

Cette irrégularité grave, à laquelle il n’y avait plus moyen de 
remédier depuis que l'affaire était soumise à la justice, fut invo- 
quée par l'avocat du Chapitre; et donna lieu, en grande partie, 
à la sentence détinitive du 20 mai 1682, par laquelle l’abbé de 
Sainte-Gertrude, n'ayant, disaitil, que Dieu et la justice en vue, et 
après avoir pris l'avis des plus éminents jurisconsultes, déclara que 
les chanoines avaient appelé en tout droit et justice de la sentence 
portée contre eux par l’Official de Liège, et contirma celle du 
S" de Villenfagne en date du 1" février 1671, laquelle devait 
sortir ses effets; en conséquence, les offices et la charge pas- 
torale devaient s'exercer en l'église collégio-paroissiale, à l'autel 
désigné précédemment où à celui à désigner, «u besoin, par le 
Chapitre, pasteur primitif, et ce, en conformité de l'union apos- 
tolique de 1494 ; les intimés étant condamnés à tous les frais. (2) 

Le vicaire et le magistrat interjetérent appel de cette sen- 
lence au Saint-Siège, qui echargea le nonce apostolique de revoir 
l'affaire avec Jules Troïila et Jean-Lambert Colard; mais ces juges 
ne lui offrant pas toutes garanties d'impartialité, le Chapitre les 
récusa, en demandant que lexamen du litige fut contié à un 
auditeur du Sacré-Palais, Droit ayant été fait à cette demande, les 
parties furent citées à comparaître à Rome, soixante jours au plus 
tard après la notification de la citation, qui eut le 25 février 1683. (4) 

4: Lettre adressée de Louvain au vicaire de Thuin, le 20 mai 1682, par 
Nico, du Bois, son avocat. 

(2) Journal-Mémoire continué par Henri Saubain. 

(3) Archives du Chapitre de Saint-Fhéodard, — Liasse d'actes, — Aux Archives 
de l'Etat, à Mons. 


Comme la cause restait pendante, indécise, il fallut, en atten- 
dant la suprème décision du tribunal de la Rote, aviser à sor- 
tir des difficultés créées et chercher un modus vivendi. (1) A 
cet effet, le magistrat voulant profiter de la présence à la journée 
des États de Liège du 10 mai 1684, de son délégué Sébastien- 
Ignace Le Ratz, seigneur de Lanthenée, qui était très apprécié 
en haut lieu, pria ce dernier d'intervenir pour arriver à un accom- 
modement avec les chanoines. 

D'une lettre adressée le 3 juin suivant, par le magistrat à son 
délégué, il résulte que l'affaire était en bonne voie et que l'on 
pouvait espérer une solution. Le magistrat joignit à sa lettre 
une commission donnant à Le Ratz pouvoir d’agir, avec recom- 
mandation toutefois de faire en sorte que la ville ne fût pas 
trop lésée et qu'il n’y eût plus de procès. Il importait peu, à 
son avis, que la collégiale se dit église paroissiale primaire, 
pourvu que ce titre ne « cachât de la malice ». Quant au pas- 
teur, il avait été reconnu vicaire-perpétuel à Rome, mais il fal- 
lait tâcher d'obtenir que tous les oflices et les prédications se 
tissent toujours à la nouvelle église et que les chanoines resti- 
tuassent la pierre baptismale, le calice, le ciboire et la remon- 
trance, ainsi qu'il avait été convenu, en 1667, en présence de 
Mr de Sluze, délégué du prince-évêque. 

Le même jour, le vicaire écrivit à Le Ratz qu'il rendrait son 
nom immortel à Thuin, s’il parvenait à obtenir l'accommodement 
souhaité par toute la ville. « Qu'à tout prix, ajoutait-il, la puis- 
» sance souveraine mette fin à la séparation ; qu’elle rende au 
» pasteur son église et qu'ainsi elle ait la gloire d'avoir accom- 
» pli cette œuvre de pacitication si longtemps désirée cet qui, 
» réalisée, enlèvera toute occasion de discorde ultérieure. » (%) 

A la suite de ces pourparlers, l’évêque Maximilien-Henri, par 
décret du 2 décembre 1684, déclara subsidiaire la nouvelle église, 


(1) Aueune sentence ne fut rendue, l'affaire étant encore pendante à l'épo- 
que de la suppression du Chapitre. Information du maire Boursaullt au pré- 
fet de Jemappes (1803). Archives communales de Thuin. 

(2) Ces deux leltres sont conservées au chäteau de La Pasture, apparte- 
nant à M. LSerstevens-Troye. H s'agissait, comme on le voil, d'obtenir la 
réintégration du pasteur dans la nouvelle église, alors que le Chapitre pre- 
tendait le maintenir à la collégiale. 
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de sorte qu'on püt ainsi continuer à la fréquenter et à v rem- 
plir le devoir pascal. D'autre part, en vertu de la sentence du 
20 mai 1682, dont appel, le Chapitre conserva son autel parois- 
sial, qui, à défaut du vicaire-perpétuel, fut desservi par un prèlre 
délégué du doyen du Chapitre et où les quelques rares par- 
tisans des chanoines purent aussi accomplir leur devoir pascal. 
De plus, tout nouveau vicaire-perpétuel dut, avant de prendre 
possession, se présenter à l’autel paroissial de la collégiale, mais, 
par contre, en exécution des ordonnances du prince-évèque, plu- 
sieurs fois renouvelées, notamment de celle du 10 janvier 1748, 
les nouveaux magistrats, à leur entrée en fonctions, durent s’en- 
gager, par serment, à maintenir les droits de la nouvelle église. 

L'acte d'accord signé en 1667, portait que le bénétice de Saint- 
Nicolas ou celui de Sainte-Élisabeth reviendrait, dès qu'il serait 
vacant, au vicaire-perpétuel. Le chanoine Depretz, bénéficier de 
Sainte-Élisabeth étant mort, le Ghapitre souleva quelques difi- 
cultés au sujet de lexécution de la transaction, mais il dut se 
soumettre à la fin, devant un décret du 2 décembre 1684 du 
prince-évêque, en vertu duquel le vicaire Henri Saubain fut envoyé 
ea possession de ce bénélice le 18 juillet 1687. 

Cette formalité accomplie, le vicaire, qui avait ses raisons pour 
user de circonspection, notifia, le même jour, sa prise de possession 
du bénéfice aux chanoines, afin que, prétextant cause d’ignorance, 
ils ne te conférassent à d'autres. En outre, pour se conformer 
aux ordres de ses supérieurs, il demanda, au bas de sa notification : 

1° Si, dans le cas où le Chapitre conférerait le bénéfice à 
son vicaire, il voulait que celui-ci reçût ses institutions de l'ar- 
chidiacre de Hainaut ; 

2 Si, la possession acceptée en vertu de leur collation, il vou- 
lait que le bénéltice fût uni et incorporé à la vicairie, comme 
le portait le décret du 2 decembre 41684, 

La réponse à ces deux questions dut être négative, car Île 
vicaire fut institué, le 12 juillet 1688, sur la présentation des doyen 
et Chapitre, à titre de collateur ordinaire et perpétuel du bénélice. (1) 


ii} Le bénétice de Sainte-Élisabeth, qui représentail la portion congrue 
due par Le Chapitre de Thuin au vicaire-pepétuel, consistait eu dix bon- 
niers de lerre environ silués, en grande partie, à Leernes, 
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Henri Saubain, après avoir administré la paroisse avec vigi- 


lance pendant 13 ans, mourut le 17 décembre 1688, figé de 66 
ans, et fut inhumé dans le chœur de son église paroissiale. 


CHAPITRE Ji 


Ministère pastoral de Jean-Baptiste Hallet. 


(1688 à 1703). 


A Henri Saubain, succéda Jean-Baptiste Hallet, beau-frère d'Albert 
Brogniez, bailli de Silenrieux, et de Jean Dove, lPun des citoyens 
les plus considérés de la ville de Thuin, (4) Bien qu'il füt déjà 
chanoine, Hallet était encore éludiant, lars de sa nomination à 
la cure de Thuin; il dut donc Se faire suppléer jusqu'à ce qu'il 
eût reçu la prétrise. 

Très généreux et désintéressé de sa nature, fort eharitable et 
modéré dans l'exercice de ses droits, son premier Soin fut d’in- 
téresser à la nouvelle église le doyen de Hannut, dont cepen- 
dant il était héritier pour un quart; il en obtint un legs impor- 
tant à l’aide duquel on put construire le portail, les murailles 
extérieures, la porte d'en haut, les boiseries des deux portes, 
les deux confessionnaux neufs, et effectuer divers travaux de seulp- 
ture et d'embellissement. Ge legs comprenait, en outre, une rente 
de 276 florins pour la fondation d’un cantuaire à desservir de 
préférence par ses proches, et dont le benéficicr devait chanter 
ou faire chanter deux messes par semaine et aider où faire aider 
le vicaire dans ses fonctions pastorales. (2) 

Eu présence de l'insuffisance de ses ressources el de la nèces- 
silé d’être assisté dans l'exercice de son ministére par un prêtre 
capable, Jean-Baptiste Hallet, conjointement avec le magistrat, 
s'adressa, en 1690, au prince-évèque, à l'effet d'obtenir l'union 


(: Jean Doye donna le terrain pour bâtir la nouvelle église, qu'il enri- 
chit d'importants legs. 
(2) Requête du chanoine Henri Hallez an prince-évêque 1713). 
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à la cure de la table de la maladrerie, dont les revenus, s'éle- 
vant à environ 250 florinis par an, serviraient à la subsistance 
d'un vicaire. (1) ; 

Accueillant cette requête, le prince-évêque, dans l'intérêt du 
salut des âmes et pour obtenir une meilleure application des 
revenus de la fondation, déclara, en vertu du pouvoir lui con- 
féré par le Coneile de Trente, unir el annexer la maison dite 
la maladrerie, avec tous les biens et revenus en dépendant, à 
là cure ou vicairie de la ville de Thuin, jusqu’à ce qu'il en soit 
ordonné autrement par lui. Il posa pour condition que le pasteur ou 
vicaire en fonctions et tous ses successeurs seraient obligés d'assumer 
et de donner l'entretien suflisant à un prêtre capable d'assister 
le titulaire dans l'exercice de ses fonctions pastorales en. la 
nouvelle église paroissiale, et spécialement dans la visite et l’ins- 
truction des pauvres, ainsi que dans l'administration des sacre- 
ments aux malades. De plus, alin que les pauvres et les malades 
ne reçussent pas seulement le soulagement spirituel, mais aussi 
quelque assistance corporelle, bien qu'ils n'en eussent jamais 
obtenu auparavant, il preserivit au pasteur et à ses successeurs 
de distribuer tous les ans, sur les revenus de la dite fondation, 
50 florins aux plus nécessiteux de la ville, particulièrement aux 
malades. Toutefois, dans le eas où certaines personnes, natives 
de Thuin, seraient atteintes de la lèpre, d'aprés la constatation 
de médecins experts, le néeessaire leur serait fourni, selon l’an- 
cienne coutume, sur les 50 forins destinés aux pauvres, et, au 
besoin, sur les revenus de la fondation. Et pour que son ordon- 
nance püt sortir immédiatement ses ellets, il prescrivit aux 
bourginestre et conseil de Thain, de retirer immédiitement des 
mains du receveur el des administrateurs des dits biens, tous 


‘4) La maladrerie de Thuin était très ancienne. On ienore l'époque «de sa 
fondation. mais on sait qu'on y entretenail les lépreux on ladres, ainsi 
qu'il resulle d'une bulle en parchemin avec un eachet de plomb, datée de 
Lion, l'an 1288, le 23 de novembre, el par laquelle Hinocent IV déclara 
prendre sous sa proteelion la dite maison, avee ses biens el dépendances, 
Le 28 seplembre 1234, Jean, évéque de Riére, avait ralitié la sentence portée 
qu Me Hugues, écolère de Sibaul, à Liége, sur le différend survenu entre 
l'abbe de Lobhes et Wers. vexli de Thuin, sur Le droil de patronat de la 
chapelle des Lépreux, en celle ville. (Gartolaire de Lobbes, fuliu 102.) 
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leurs comptes, registres, papiers, elc., pour être remis au pasteur 
en fonctions, comme possesseur de celle fondation, aux condi- 
tions préindiquées. (1) | 

L'office de clerc étant devenu vacant en 1693, par la mort 
d'Antoine Gravet, une contestation surgit entre le Chapitre et le 
magistrat, au sujet de la présentation d'un nouveau titulaire, 

L'affaire fut soumise à Antoine d'Oyembrugge, comte de Duras, 
baron de la Fosse, chanoine et archidiacre de Hainaut, prévèt 
de l’église collégiale de Huy qui, par son décret du 14 février 
1693, donna plein pouvoir au pasteur de l'église de Thuin 
de faire choix d'une personne capable de desservir provision- 
nellement cet office, le tout sans préjudice du droit compétent 
aux parties respectives, auxquelles il ordonna de lui produire 
toutes pièces de nature à établir leurs droits. Il leur défendit, 
en outre, de Ss'ingérer dans le dit oflice et d'empêcher de le 
remplir, celui qui serait établi par le pasteur. (2) 

Le Chapitre s'étant désisté, un accord eut lieu entre le magis- 
trat et le pasteur. Par acte (3) passé le 14 avril 1693, les 
deux parties décidèrent que chaque fois que la clergerie devien- 
drait vacante, par suite de décès où autrement, pendant la vie 
du pasteur seulement, on choisirait « de conmune main » une 
personne capable de remplir cet office, laquelle serait présentée au 
pasteur. Conformément à cette convention, le magistrat présenta 
à ce dernier, M° Jean-Baptiste Boutefeu, prêtre, pour le servir 
en qualité de clerc, aussi longtemps qu'il se rendrait agréable 
à tous les deux. H fut entendu, au surplus, que M‘ Boutefeu 
devrait se représenter chaque année au magistrat, comme de 
coutume, et qu'il en serait de méme pendant la vie du pasteur 
Hallet, tant au sujet de l’agréation que de la représentation annuelle 
des nouveaux clercs. L'acte précité, qui se termine par une con- 
vention relative aux sonneurs, est suivi d'un procès-verbal duquel 


{t) Archives communales de Thuin. Chapitre XVII, culte, 8. 

12) Chapitre de Saint-Théodard, -— Liasse d'actes, — Aux Archives de l'État, à 
Mons. 

(3 Cet acte ou recés esl signé par Jean Squiliart, doyen de Nalinnes, et 
Sébastien-ynace Le Ratz, assistants médiateurs, François Dubois, bourgmestre, 
J.-Bte Hallet, Sébastien Wolf, 4. Wolf, Philippe Masquelier, Jean-Jacques Del 
forge, Martin Masquelier, Picrre Playoul et Th. Dagynelies. 
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il résulte que M° Boutefeu ayant comparu, le même jour, 14 avril, 
aflirma, sous serment, avoir reçu uniquement du magistrat la cler- 
gerie de la paroisse de Thuin, et qu'après avoir élé présenté au 
pasteur, celui-ci l'avait accepté et agréé, en conformité de la 
convention intervenue entre les parties. (1) 

M: Jean-Baptiste Hallet mourut le 23 janvier 1703, à l'âge de 
40 ans, et fut enterré au Chapitre, du côté gauche de l’autel de 
Notre-Dame des Suffrages. Il avait administré sa charge pastorale 
avec beaucoup de vigilance, pendant 14 ans. Il laissa par testa- 
ment à son église, outre 112 florins, une maison qui, après 
transformation, devait servir de sacristie ou d'habitation pour 
le chapelain. (2) 

Le 27 janvier suivant, le sieur Bouré fut nommé « desservi- 
teur » de la cure avec Me Jean-Baptiste Boutefeu, mais sa con- 
mission ful annulée le 16 février et il fut remplacé, le même 
jour, par le chanoine Henri Hallet, qui remplit cette mission jus- 
qu'à la Saint-Jean. 


(1 Archives eommunales de Fhuin, — Chartres et octrois, Reg, n° 3, 
{21 Archives de M. USerstevens-Troye. au chateau de La Pasture. 


DEUXIÈME PARTIE 


CHAPITRE PREMIER 


Ministère pastoral de Jean-Baptiste Noël. 


(1708 à 1750). 


Après le décès de Jean-Baptiste Hallet, le Chapitre, en sa qua- 
lité de collateur, procéda à l’élection d’un nouveau curé ct nomma 
Jean-Baptiste Noël, natif de Mons, de préférence à un candidat 
recommandé par le magistrat de Thuin. 

De 1664 à 1703, les magistrats et les vicaires-perpéluels avaient 
toujours vécu en parfaite intelligence, ligués ensemble pour la 
défense de leurs droits communs contre le Chapitre, cet ennemi 
juré de l’un et de l’autre. 

À l'avènement de Jean-Baptiste Noël, les choses prirent une 
autre tournure : mécontent de l'échec de son candidat, le magis- 
trat ne tarda pas à susciter des difiicultés au nouvel élu qui 
appartenait au diocèse de Cambrai, et n’était pas encore dans les 
ordres sacrés. On fit bientôt circuler le bruit qu’on empècherait 
son admission à la prètrise pendant l’année. Il eut, en effet, toutes 
les peines du monde d’avoir son exeat, malgré ses démarches 
et celles de ses amis. A la Saint-Jean, époque à laquelle il 
devait prendre possession de sa cure, il n’était pas encore prêtre 
et il fut obligé de se faire suppléer par un « desserviteur ». 
L'admission de ce dernier par l'autorité supérieure s'étant fait 
attendre, Noël pria l’ancien desservant de chanter la messe parois- 
siale. Par hostilité, le magistrat ne voulut pas se contenter de 
cette messe qui ne pouvait, selon lui, être considérée comme 


— 102 — 


paroissiale, bien que le curé y eut assisté, et il en exigea une 
autre qui serait chantée par un prêtre de son choix. | 

Menacé d'une plainte, Noël, après avoir présenté plusieurs obscr- 
vations, donna satisfaction au magistrat, à la condition, toutefois, 
que celui-ei nu se mélerait plus à l'avenir du spirituel. 

Nicolas Gofleaux, le suppléant du curé, admis par larchidiacre 
le 25 juin 1703, administra la paroisse jusqu'à ce que, grâce à 
la puissante recommandation du prince-évèque de Liége, qu’il avait 
sollicitée, le pasteur, ordonné prêtre par l'archevêque de Cambrai, 
avec dispense de Rome, vint prendre possession de sa cure Île 
14 novembre de la même année. 

A peine installé, le pasteur remarqua que le magistrat s'était 
emparé, de sa seule autorité, des biens de la maladrerie unis 
à la cure en 1690 pour pourvoir à l'entretien d’un vicaire, et 
qu'il avait nommé un receveur séculier pour en gérer les reve- 
aus. Sans hésiter, il revendiqua ses droits et comme le magis- 
trat ne voulait rien eutendre, il s'adressa à ses supérieurs ecclé- 
siastiques pour le contraindre à abandonner l'administration de 
cette fondation. 

De son côté, le magistrat, que le curé s'était aliéné tout-à- 
fait, représenta au prince-évêque, le 29 août 1704, qu'un vicaire 
n'était pas nécessaire, qu'il n’y en avait jamais eu avant l'union 
de 1690 et que l'administration des biens de la maladrerie élant 
attachée à la charge des bourgmestres, n'avait pu en être dis- 
traite. 

Par apostille apposée sur la requête du magistrat, le prince- 
évêque décida qu'il y avait lieu de laisser le curé proliter des 
effets de l'union accordée à son prédécesseur. De plus, le 12 
décembre 1705, après avoir entendu les parties, il ordonna au 
pasteur de payer à hôpital les 50 florins qui revenaient aux 
communs pauvres, en vertu de l'union de 1690, se réservant de 
décider ultérieurement si celle-ci devait être maintenue ou révo- 
quée. (1) 

L'affaire traina en longueur et ce ne fut que le 14 octobre 
1708 que larchidiacre agréa et confirma l'union, en prescrivant 


{t) Rapport détaillé. adressé en 1732, au prince-évéque, par le curé Noël. 
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d'en transcrire l’acte dans Îles registres archidiaconaux. Le 10 
mai 1710, l’archidiacre déclara aussi qu’en vertu de l'union, le 
pasteur élait en droit de constituer un «chapelain ou vicaire sans 
l'intervention du magistrat qui prétendait le contraire. Entin, le 
prince-évèque contirma, le 10 décembre 1710, l'union de 169%, 
en ordonnant de laisser le curé jouir paisiblement des revenus 
de la maladrerie aussi longtemps que lon n'aurait pas fourni les 
‘ressources nécessaires à l'entretien d’un vicaire, et « chargeant 
la conscience de ceux qui élaïent obligés de le faire ». 

Un incident sensalionnel qui montre bien les dispositions. du 
Chapitre à l'égard du curé et de la nouvelle église, se passa le 
4 septembre 1709, jour de la dédicace de la collégiale, Le 
chanoine Bastin faisant l'office décanal à la procession et por- 
tant le Vénérable, devait, selon l'usage, se rendre à la nouvelle 
église, sur les marches de laquelle l’attendait le clergé parois- 
sial, l’encensoir en main. Arrivé à proximité, le chanoine s’ar- 
rêla soudainement et, sous prétexte que le pusteur, de concert 
avec le doyen rural, avait détourné l’évêque de son intention de 
visiter la collègiale, lors de son entrée solennelle dans la ville 
de Thuin, en 1708, il refusa de pénétrer dans Péglise. 

Malgré les objurgations des ministres assistants qui le conjurt- 
rent de ne pas donner un pareil scandale au public, il remit le 
Vénérable entre les mains du diacre et, à la consternation des 
lidéles, il retourna seul à la collégiale, revêtu des ornements 
sacerdotaux. : | 

Les doyen et chanoines jugeant qu'il y avait lieu de réparer 
l'outrage fait à Dieu, ainsi que le scandale causé, dont on par- 
lait dans toute la contrée, s'assemblèrent capitulairement et, par 
décision du 9 septembre 1709, condamnèrent leur confrère Bas- 
tin à payer deux livres de cire, pour être consumées devant le 
Saint-Sacrement, le privant de l'oflice décanal et le reléguant, 
durant huit jours, aux sous-stalles inférieures pendant les matines, 
le saint sacritice et les vépres, et lui interdisant toute absence 
pendant ces huit jours. (1) 

En présence du mandement précité du 10 décembre 1710, du 


(1} Actes capitulaires de Saint Théodard. — Aux Archives de l'État, à Mons. 
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prince-évèque, le magistrat offril au curé de constituer une rente 
de 200 florins sur la ville, pour l'entretien du vicaire, à condi- 
tion, entre autres, que celui-ci serait sous sa dépendance et se 
présenterail à lui tous les ans. (4) Le curé ayant répondu que 
cette solution serait de nature à créer des difficultés continuelles 
et à priver fréquemment la paroisse de vicaire, l'affaire fut sou- 
mise au prince-évêque qui, le 22 décembre 1741, déclara que 
par l’union de 1690, le pasteur avait été mis en possession des’ 
revenus de la maladrerie, à charge d'établir un vicaire sans l'in- 
tervention du magistrat, et que celte union ayant été faite avec 
les formalités requises, le curé n’était pas obligé de rendre 
compte de l'emploi de ces revenus. comme le prétendait le 
magistrat ; que, de plus, tant qu'on n'aurait pas assigné un fonds 
certain et inaliénable de 200 florins pour l'entretien d’un vicaire, 
à choisir par le curé seul, la dite union devrait sortir ses eflets, 
sans qu'il fût permis de molester ou d'inquiéter le pasteur à ce 
sujet. 

Le magistrat en resta là, mais il tenta à diverses reprises et 
sous différents prétextes, de séparer la cure de la maladrerie, 
dont les revenus servaient plutôt, avant l'union, à payer cer- 
taines dépenses de la ville qu'à soulager les pauvres inalades, 
On avait méme voulu, dit le curé, hvpothéquer les biens de la mala- 
drerie, de préférence à ceux de la ville, pour acquitter des charges 
incombant à la communauté, telles que la construction du clo- 
cher et de la nouvelle église, l'entretien des cloches, etc. 

Ayant supplanté un candidat à la cure présenté par le magistrat, 
Noël avait été accueilli assez froidement à Thuin. [Il aurait pu, 
peut-être, en usant de ménagement et en fermant les yeux sur 
certains faits notoirement connus, s’attirer les sympathies du magis- 
trat; mais esclave de son devoir, il asa s'attaquer quelque temps 
après son arrivée, à deux des dirigeants les plus notables de Ja 
ville, en les admonestant, Fun pour avoir lu et retenu des 
livres défendus, lautre propter nefaria carnis pecrata, scandali- 
sant le public erant tamen et sunt amici Patrum. (2) 


(9) Toutes les personnes au service de Ja ville étaient tenues de se pré- 
senter an magistral le mercredi des Cendres de chaque année. 
(2) Atuis des Pères de l'Oratoire, 


— 105 — 


Zelé défenseur de l’urthodoxie, il ne tarda pas non plus à 
rompre avec les pères de l’Oratoire, qui s'étaient ralliés aux 
quesnellistes et causaient du scandale, tant dans ladministration 
du sacrement de pénitence que dans la représentation, par leurs 
élèves, de comédies dans lesquelles l'état ecclésiastique était livré à 
la risée du publie. (1) 

Le euré se créa par là de redoutables ennemis dans le magis- 
trat et dans la partie de la population dévouée aux Oratoriens 
et à leur doctrine. 

Depuis lors, on ne cessa de le contrarier en toutes choses, de 
l'épier, de scruter tous ses actes et d'adresser des plaintes à sa 
charge, pour lui enlever l'estime de ses supérieurs ecclésiastiques. 

Ainsi qu'il l'expose dans une lettre adressée le %8 décembre 
1714 à un père jésuite de Liège, sun cousin, et dans un rap- 
port à l’archidiacre (2), le curé aurait pu vivre en paix, s’il avait 
voulu soutenir les Oratoriens, ou, tout au moins, ne pas les com- 
battre ; mais il préféra, dit-il, souffrir une série de persécutions 
plutôt que de s’écarter de son devoir. On lui fit alors subir toutes 
sortes d’avanies : cartes injurieuses dans son confessionnal, « vile- 
nies, sauf respect, faites de nuit contre sa porte », lettres ano- 
nymes écrites contre lui à ses chefs, etc. 

On peut croire, toutefois, que lon reconnut que les dénon- 
ciations dont il fut l'objet étaient inspirées par la passion qui 
auimait ses ennemis et que l'en n'y ajouta pas foi, car le prince- 
évèque étant venu faire sa visite solennelle à Thuin, en 1708, 
donna l'ordre à son vicaire-général de lui assigner une portion 
congrue s'il ne pouvait vivre « honnètement » des seuls acei- 
dents (casuel). Le vicaire-général, craignant de faire renaître les 
procès avec le Chapitre, laissa provisoirement les choses dans te statu 
que, el c'est vraisemblablement à cette circonstance, qu'avec Fappui 
de l'Ordinaire et sur la recommandation expresse du prince-évêque 


(4} Archives communales de Thoin. Instruetion publique, Collège des Orae 


toriens. — Voir notre récente Etude historique sur Le Collège de l'ora- 
faire, p. 16. : 
12) Chapitre de Saint-Théodard. — Liasse d'actes, — Aux Archives de l'ÉtAL. à 


Mons, 
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près de la cour de Rome, le curé obtint, en 1710, par provision 
apostolique, une prébende de la collégiale, avec le canonicat. (1) 

L'ennemi le plus acharné du curé était Albert Brogniez, qui 
ne cessa de le molester au sujet de la maladrerie et qui, avec 
l'aide de son beau-frère Doye, til transférer, sans autorisation, 
la confrérie de Saint-Sébastien, dont ils étaient membres, de l'église 
paroissiale à la collégiale. 

Telle était l'animosité de Brogniez à l'égard du curé, qu’étant 
bourgmestre, il défendit en 1709, au père gardien des Capucins, 
sous peine de le dénoncer à ses supérieurs, d'envoyer ses reli- 
gieux pour assister le pasteur dans l'administration des sacre- 
ments, alors qu'il ÿ avait beaucoup de malades dans la paroisse 
et que le vicaire était retenu chez lui pour cause d'infirmités. 

En vue de causer du déplaisir au curé, le magistrat remercia, en 
1719, de son autorité privée, les pères capucins chargés de la station 
à l’église paroissiale, par l'évèque de Liège Maximilien-Henri; le 
pasteur s'étant plaint à l’évêque Joseph-Clément résidant alors 
à Valenciennes, celui-ci, le 10 octobre de la même année, ordonna 
au magistrat de continuer la station, et au stationnaire, (2) de 
poursuivre ses prédications. (3) 

Le doyen de la chrétienté lui ayant donné connaissance, le 29 
janvier 1710, d'une pluinte faite contre lui, soi-disant par le magis- 
trat, le curè se rendit à une réunion de ce collége, où tous les 
membres ensemble et chacun en particulier, lui aflirmérent qu'ils 
n'avaient chargé personne de se plaindre de lui. Quant à Brogniez, 
il avoua, au cours d'une visite qu'il tit chez le curé, le 3 avril 
de li méme année, qu'en ellet, il avait formulé une plainte, 
mais à titre personnel et sans avoir été commissionné par le 
magistrat. 

Le curé ayant produit des certilicats de plusieurs membres du 
magistral constatant la correction de sa conduite, l'affaire resta 


(1) Reseriptio vicariatus perpetui de 1729. État des biens que chaque curé 
devait envoyer à l'Ordinaire. 

@) Stationnaire. Predicateur religieux, autrefois désisné d’oflice pour une 
certaine circonseription. 

3) Toutes ces allégations sont relatées dans des éerits émanant de Noël. 
Nous nous bornons à les indiquer sans les apprécier, 
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en suspens, mais l’année suivante, Wallut, bourgmestre et Brogniez, 
qui s'étaient rendus à Liège au sujet des impôts, s’avisèrent de 
remettre à l’archidiacre, à charge du curé, une nouvelle plainte 
qu'ils tirent approuver, à leur retour, par le magistrat. 

Cette plainte reproduisait la plupart des griefs articulés dans 
celle qui avait été remise au doyen de la chrétienté. Elle accu- 
sait le curé de ne pas suivre Flitinéraire habituel des proces- 
sions ; d’avoir changé les heures des offices paroissiaux des dimanches 
et jours fériés ; de ne pas rendre les comptes des revenus de 
la maladrerie dont il empochait une bonne part, à défaut de 
vicaire, depuis 1703; que, remplissant les fonctions de mam- 
bour et receveur de l'église, il ne rendait compte à personne de 
son administration; qu'il se faisait payer la rétribution des offices 
auxquels il n'assistait pas, notamment à l’église de la Val; qu'il 
faisait chanter les messes par un seul « revêtu » au lieu de 
deux, comme il y était obligé par les actes de fondation; qu’en- 
fin, lorsqu'il faisait chanter des messes fondées et autres acci- 
dentelles par le vicaire, il ne donnait à ce dernier qu’un escalin 


sur les deux qu'il percevait — « négoce peu honnête ou lucre 
sordide » — d’après la plainte. 


Soit que les faits n'aient pas été établis, soit que l'on ait 
reconnu des exagérations inspirées par la haine, toujours est-il 
que le 24 juillet 1711, l’archidiacre se borna à apostiller la plainte, 
point par point, en rappelant les dispositions y relatives, sans 
un mot de reproche à l'adresse du curé. Il ajouta toutefois, en 
terminant, que pour toutes les contestations qui pourraient se 
produire à l'avenir, l'on devrait s'adresser d’abord au doyen du 
Concile de Thuin qui, étant le supérieur le plus voisin, avait 
pour inission de mettre les parties d'accord, à l'amiable si c'était 
possible, et de lui en référer dans le cas contraire. (1). 

Entretemps, Brogniez travaillait ardemment pour séparer la mala- 
drerie de la cure, et cela, au dire de Noël, dans le but de nuire 
au pasteur et de reprendre lui-même la location de la cense dont 
les terres améliorées avaient acquis une plus-value, 1 chercha 


(1) Archives de Thuin. Culte. Ch. 17, n° 12 et registre n° 8, Chartes et 
octrois. 
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aussi à priver le curé du produit des offrandes et des revenus 
de la Table des pauvres. Son but était, paraît-il, d'enlever ses 
moyens de subsistance au pasteur, qui ne pouvait recourir aux 
décimateurs pour obtenir une portion congrue, atin de l’obliger à 
abandonner sa cure et d’avoir ainsi, d’après Noël, l’occasion de char- 
ger les pères de l’Oratoire de le remplacer. 

De son côté, Sébastien-Ignace Le Ratz, receveur de la ville, 
qui poursuivait le même but, tit plusieurs démarches auprès du 
doyen du Chapitre pour l'amener à obliger le curé à aller faire 
les offices à la collégiale, comme il y était tenu par les statuts 
relatifs à la stricte résidence des chanoines. 

Atin de flétrir la réputation du curé, le même Le Ratz consi- 
gna dans le compte qu’il rendit le 30 janvier 1713, que la ville 
avait dépensé 250 florins lorsque l'archidiacre était « venu cor- 
riger le curé »; de plus, d'accord avec Brogniez, :il fit mention- 
ner dans le registre de la ville les plaintes auxquelles le pasteur 
avait donné lieu. ; 

On rapporta aussi à ce dernier que le 27 février 1713, Le 
Ratz, Se trouvant à Lobbes, avait dit en présence de l'abbé, de 
plusieurs religieux et du curé de Ragnies, que « Noël était plus 
» propre à garder les cochons qu’à être curé de Thuin ; qu'on 
» lui avait déjà suscité trois proces qu'il ne tinirait de sa vie, 
» et que s'il avait dix pistoles à exposer, on en trouverait cent 
» pour le combattre ». 

Malwré tons les défauts dont on l’accusait, le curé Noël avait 
cependant des amis dans le magistral, mais on leur laissait igno- 
rer les mesures prises contre lui, sous prétexte, disait Le Ratz 
en 1713, que « même en gardant le secret, on ne pouvait venir 
» à bout de ce petit curé, qui était soutenu par les jésuites, les 
» gens les plus malins du monde ». Nicolas Wolf, qui était alors 
bourgmestre, aurail bien voulu, déclara-t-il au maïeur du Mar- 
ché, terminer à l'amiable les différends avec le curé, mais il 
ne voulait pas aller à l'encontre des sentiments de Le Ratz, son 
oncle, qui l'avait fait bourgmestre. (1) 


(1) Toutes les allégations sont mentionnées dans un rapport adressé à l'ar- 
ehidiaere par le curé Noël: nous n'avons pu en contrôler l'exactitude et 
comme nous l'avons déjà dit, nous nous bornons à les indiquer. 
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Il est assez difficile d'apprécier le caractère du curé Noël qui 
eut à soutenir des procès pendant toute sa vie. Sans vouloir 
conclure contre lui, nous devons cependant faire mention d'une 
lettre du 4 décembre 1714, par laquelle le R. P. Hancart, jésuite 
à Liège, son cousin, lui apprenait que « l'air des bureaux n’étoit pas 
» bon pour lui à Liège; qu'on trouvoit qu'il s'arrétoit trop à 
» ses pensées ; qu'on ne comprenoit pas qu’il vouloit entreprendre 
» de disputer le fond du cantuaire à M° Hallet et qu'il s’attiroit 
» mal à propos de grands frais pour une chose qui lui étoit 
» étrangere ; qu'on étoit persuadé qu'il s'altiroit toutes ces mau- 
» vaises affaires sur les bras, parce qu'il ne laissoit pas les gens 
» en repos et chacun dans ses droits ». 

A cette époque, Noël revendiquait la possession du cantuaire 
fondé par le doyen de Hannut. Cette fondation étant restée dans 
la famille de ce dernier, dont Jean-Baptiste Hallet et le chanoine 
Henri Hallet, son frère, étaient les neveux, Noël n’en connais- 
. Sait que vaguement la consistance, les dispositions et les charges. 

Interpellé à ce sujet et invité par le curé Noël à établir ses 
droits à la possession de ce cantuaire, Henri Hallet lui répon- 
dit qu'il n'avait ni collation, ni acte notarié, ajoutant, pour le 
mystitier : « mais si je ne l'avais pas, qui donc l'aurait? notre 
chat? » (1) 

En répondant, le 28 décembre 1714, à la lettre du 4 du même 
mois du R. P. Hancart, son cousin, le curé Noël fit l'historique 
de l'affaire du cantuaire, et se justitia des critiques dont il était 
l'objet dans les bureaux de Liège. 

Noël apprit d’abord à son cousin que sa lettre était parvenue 
22 jours après sa date, et il le pria de ne plus fermer à l’ave- 
nir ses lettres à la façon des Jésuites, parce qu'elles étaient 
plus sujettes que les autres à ètre relenues, certaines personnes 
s'étant vantées de connaitre ses affaires par ses correspondances. 

Il n'ignorait pas, ajoutait-il, que ses ennemis employaient tous 
les moyens pour le mettre mal dans l'esprit de ses supérieurs, 
mais il avait confiance en la justice de sa cause dans l'uflaire 
du cantuaire et il mettait son espoir en Dieu, bien qu’il eût 


4) Archives communales de Thuin. Ch. XVII, Culte, n° 8, 
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des raisons sérieuses pour douter de l’'impartialité de certains 
membres da Consistoire, notamment du secrétaire, qui avait auto- 
risé M° Hailet à se faire représenter à Liège par Prayon, alors 
qu'il avait défendu à Gossuart, son avocat, nonobstant la per- 
mission du vicaire-général, de prendre connaissance du procès à 
sa place à la « Secrétairie ». Il était porté à croire aussi qu’on 
avait intercepté des pièces produites par lui et qu’on en avait 
communiqué d’autres secrètement à la partie adverse, landis qu’il 
n'avait eu connaissance que de deux des pièces versées au pro- . 
cès par cette dernière. 

Il n'avait jamais eu la pensée de jouir personnellement du 
cantuaire ; mais son intention avait été de le donner, en vertu 
de son droit de collation, à un pauvre parent qui l'attendait 
pour pouvoir achever sa théologie. Par le serment qu'il avait prêté, 
lors de son installation, de maintenir les biens, droits et préro- 
gatives de son église, il s'était d’ailleurs cru obligé de faire con- 
naître à ses supérieurs qu’une fondation laissée à celle-ci était 
mal administrée, 

Son information avant été communiquée à Henri Hallet, laf- 
faire s'était envenimée et avait donné lieu, insensiblement, au 
procès en question, au sujet duquel il avait consulté. à Thuin, 
à Louvain et uüilleurs, des personnes compétentes qui l'avaient 
assuré qu'il le gagnerait infailliblement. 

Ces jurisconsultes avaient émis unanimement lavis que Hallet 
étant prètre, devait desservir personnellement le cantuaire, con- 
formeément aux prescriptions du testament et ainsi, d’ailleurs, 
que Le prince-évèque en avait décidé en 1713. Or, il ne l'avait 
jamais desservi et il ne voulut pas en faire connaitre le posses- 
seur, ni en produire l'acte de fondation, malgré les nombreuses 
demandes qui lui furent adressées à cette fin. Il avait bien déclaré 
que cette fondation ui avait été donnée par feu son frère, curé 
de Thuin, mais lui, Noël, avait exigé la production de son titre, 
et estimait qu'à defaut de le faire, il ne pouvait être considéré 
comme en étant le véritable possesseur, sa parole pouvant d'autant 
moins suflire en l'occurrence, qu'il était seul témoin de sa cause. 

Les revenus du cantouire comprenaient, entre autres. une rente 
de 70 florins, due sur la maladrerie, mais Hallet n'en avait pas 
réclamé le paiement pendant les quatre ou cinq premières années, 
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afin, croit-on, de ne pas donner l'éveil. Le curé l'ayant prié, 
plus tard, à diverses reprises, de faire connaitre si c'était comme 
héritier du doyen Hallet, son oncle, où comme possesseur du 
cantuaire qu'il réclamait cette rente, il fut plusieurs années sans 
répondre et il n’en demanda le paiement que quand la fondation 
eut été déclarée et bien connue. I! assigna, à cet elfet, le curé, 
par-devant la cour de Thuin, qui ordonna au demandeur de pro- 
duire ses litres et de se qualitier, ce qu’il n'avait pas encore 
fait le 28 décembre 1714. 

Comme il n'existait aucune mention de cette rente sur les 
chassereaux et registres, anciens et nouveaux, de la maladrerie, 
ni même sur l'acte d'union de celle-ci avec la cure; qu’on n’en 
avait pas montré la création ni la permission des supérieurs 
d'en grever la maladrerie, lui, Noël, s'était cru obligé de faire 
exhiber les titres avant de la payer, et dès lors c'était sans motif 
que son adversaire prétendait que la difficulté provenait du refus 
de paiement. 

Nous ne connaissons pas les moyens de: défense employés ni 
les arguments invoqués par le chanoine Hallet; nous savons scu- 
lement qu'il répondit victorieusement aux allégations de Noël. 
dans une lettre adressée au nonce de Cologne, en son consis- 
toire, à Liège. (1) 

Gette solution semble indiquer que Noël, que l'on voudrait 
représenter comme le génie de la chicane, était dans le vrai 
lorsqu'il se plaignait de ce que ses adversaires l’accablaient de 
procès pour lui occasionner des frais. Dans l'espèce, il est cer- 
ain que le procès aurait été évité si le chanoine Hallet, au Hier 
de faire la sourde oreille et de mystitier le curé, avait consenti, 
dans le principe, à satisfaire à sa demande en produisant les 
titres du cantuaire. 

Le curé Noël éprouva aussi beaucoup de déboires au sujet 
du presbytère, que le magistrat et la communauté, qui avaient 
sollicité avec tant d’ardeur l'érection d’une nouvelle église et de 
la vicairie perpétuelle, refusaient de lui procurer. 

L'évèque avait assigné, il est vrai, au vicaire-perpétuel, pour 
sa compétence, 50 muids d’épeautre ou les premières dimes de 


(1) Le chanoine Hallet mourut en 1716, 
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la paroisse; mais à la suite des nombreux procès intentés par 
le Chapitre, il était intervenu, en 1667, deux transactions entre 
la ville, le Chapitre et le vicaire, aux termes desquelles ce der- 
nier jouirait des « accidents » (casuel}, excepté les cires dont 
profiterait le Chapitre ; par contre, le premier bénéfice qui devien- 
drait vacant, serait uni à la cure. 

Le bénéfice de Sainte-Élisabeth ayant été attribué au vicaire, 
il en résulta qu’au lieu des 30 muids d'épeautre assignés pour 
sa compétence, celui-ci dut se contenter des neuf muids, char- 
gés de 24 messes par an, auxquels était rescrit ce bénéfice, 
sans pouvoir rien réclamer au Chapitre. Ce dernier retenait tous les 
biens de la cure, en vertu de la clause : Salva manente unione, 
insérée dans l'acte du 23 février 1661, de l'évèque de Liége, 
ainsi que dans les deux transactions passées en 1667. 

Les trois premiers vicaires-perpétuels ne cessérent de récla- 
mer au sujet de l'exiguité de leurs ressources, mais le curé 
Noël fut bien plus à plaindre qu'eux, le magistrat et ses parti- 
sans lui ayant supprimé une grande partie des « accidents » (casuel) 
qui constituaient le plus clair de ses revenus. C’est ainsi qu'il 
fut privé des offrandes, des pains mortuaires, des jamas (1) ou 
droits pascals, des messes de 40 jours et d'année qu'on faisait 
chanter anciennement, et qu'aux baptèmes, la plupart des parois- 
siens, même les personnes aisées, ne lui donnèrent plus qu'un 
patard, un liard et, souvent, rien du tout. En outre, le magis- 
trat faisait chanter certaines messes ailleurs qu'à l’église parois- 
siale, au grand scandale du peuple, pour que le pasteur n’en 
profitât pas. (2) 

H'avait été reconnu, cu 1708 et en 1710, que le casuel seul 
ne permettait pas au vicaire-perpétuel de vivre convenablement 
et lorsque larchidiacre visita l'église en 1718, 1748 et 1793, il 
avait ordonné aux paroissiens de pourvoir le curé d’un presby- 
tre, sous peine d'y ètre contraints par son fiscal. Mais Noël, 
au lieu de faire poursuivre ses paroissiens, aima mieux, dans 


(11 Jamas. Offrande que les chefs de ménage donnaient aux enrés, aux 
grands jours, tels que : Noël, Pâques, Pentecôte, ete. 

42} Rapport-information adressé au prince-évéque, en 1732, par le euré 
Noël. 
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l'intérêt de la paix et pour ne pas leur occasionner de dépenses, 
acheter une maison de ses deniers, dans l'espoir qu'il pourrait 
en jouir paisiblement, du moins pendant sa vie, sans devoir payer 
d'imposition, d'autant plus qu’en 1714, le magistrat lui avait accordé, 
par écrit, Fexemption du vingtième denier sur la maison qu’il 
occupait à cette époque. 

Néanmoins, contre toute attente et déniant son écrit de 1714, 
le magistrat ne voulut accorder lexemption du vingtième denier 
sur la inaison achetée par Noël, qu'à la condition qu'il la lais- 
serait, par acte authentique, pour servir de cure. Noël n'aurait 
pas demandé mieux, dit-il, (1) que de satisfaire au désir du 
magistrat, mais comme on ne cessait de le molester et de l’ac- 
cabler de procès dispendieux, il refusa de faire cette donation 
qui, croyait-il, aurait fourni à ses ennemis l’occasion de le rail- 
ler quand l’acte aurait été passé. 

Le curé Noël ayant refusé de payer le vingtième denier auquel 
il avait été taxé, fut assigné devant la cour et justice de Thuin. 
Comme il n’était pas seulement pasteur, mais aussi chanoine de 
Thuin, et, en cette dernière qualité, membre du clergé secon- 
daire, il s’adressa à son juge ecclésiastique naturel, l'abbé. de 
Saint-Laurent, à Liège, conservateur des privilèges de ce clergé, 
lequel devait connaitre de l'affaire en première instance et décider si 
la maison était sujette ou non à cette taille. Le pasteur ayant 
obtenu de l’abbé de Saint-Lanrent un mandement conservatorial, 
qu'il. tit intimer au magistrat, l’on plaida longtemps par-devant le 
conservateur et la cour et justice de Thuin. 

L'affaire était pendante devant ces deux juridictions, lorsque le 
magistrat eut recours, le 16 avril 1732, au conseil privé du prince- 
évéque, lequel, sans rien communiquer au curé et sans l'entendre, 
lui ordonna. par apostille apposée sur la requête, de révoquer 
son appel au conservateur, dans les trois jours, l'affaire étant 
de la compétence de la cour de Thuin. 

Le magistrat, à qui le mandement conservatorial avait été signi- 
lié, ayant défendu devant la cour de Thuin la question de eom- 
pétence de celle-ci, que le curé contestait, et les parties ayant 
« réplique, dupliqué et tripliqué » sans qu'aucune décision eût 


(4) Rapport-information adressé, en 1732, par Nuël, au prince-évéque. 
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été prise, il ne lui était pas permis de recourir au prince-évêque 
qui, d’ailleurs, cela n'est pas douteux, n'aurait pas pris sa déci- 
sion du 16 avril 1732 sans entendre le pasteur, s'il avait su que 
l'affaire était pendante; ses pouvoirs ne lui permettaient pas, en effet, 
d'arrèter, par une apostille obtenue sub et obrepticement, le cours 
d'une instance entamée et agitée. 

On aurait pu objecter au curé Noël qu'il possédait d’autres 
ressources que les « accidents », notamment son décanat et son 
canonicat, mais il y avait lieu de remarquer que ces dignités 
n'étaient pas annexées à la cure et que ses successeurs ne les 
possédant pas. se seraient trouvés dans la nécessité de récla- 
wer un supplément de revenus, comme l'avaient fait tous les 
vicaires-perpétuels depuis 1661. C’est pour ce motif que Noë!, 
dans l'intérêt de ses successeurs et par un zèle particulier pour 
la cure, jugea utile de poursuivre l'affaire, à ses frais, afin d'ar- 
river à aplanir toutes les difficultés avec le concours des com- 
missaires qu'il avait plu au prince-évèque de nommer. 

Il ressort de cet exposé que Noël était un pasteur généreux, 
désintéressé et attaché à ses paroissiens. C'était, de plus, un 
homme intelligent, une personnalité de marque, que le clergé 
du Concile de Thuin avait choisi pour doyen, rendant ainsi hom- 
mage à ses éminentes qualités. 

Comment expliquer, dans ces conditions, qu'il plaida en pure 
perte pendant plus de seize ans pour obtenir un presbytère et 
que le prince-évêque lui-même sembla parfois le lâcher et incli- 
ner vers le magistrat ? 

En Hisant son rapport analysé ci-dessus, on est porté à lui donner 
“aison ; mais il est probable que les conclusions de ses adver- 
saires n'étaient pas moins fondées et que, de plus, elles étaient 
fortement appuyées. Nos recherches pour les découvrir ont échoué, 
et nous n'en avons trouvé qu'une mention assez vague dans un 
mémoire (1) adressé de Liege, le 14 novembre 4739, au magis- 
trat de Thuin, par Albert Brogniez, qui avait été délégué pour 
assister à une réunion ordonnée par le prince-évêque, en suite 
d'un appel de Noël, à Pelfet d'arriver à une entente, 

On y voit que Noël avant éte condamné devant le conseil privé, 


{{ Archives de la famille l'Serstevenx-Troye. 
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dans le procès relalif à l'imposition du vingtième sur la maison 
qu'il avait achetée le 18 octobre 1729, aux héritiers Simon Wolf, 
avait trouvé bon d'en appeler à la personne du prince-évèque. 
Son Altesse, tenant le procès en surséance, avait cité les parties 
à comparaître par-devant son chancelier, le comte de Rougrave, 
et ses conseillers privés, pour les mettre d'accord si faire se 
pouvait, sinon d'en faire rapport. 

Noël ayant prétendu que la ville était tenue de lui donner 
une maison pastorale, Brogniez exposa, suivant ses connaissances 
personnelles et sans engager la responsabilité de ses commet- 
tants dont il n'avait pas reçu les instructions, qu'avant l’union 
de 1494, la cure possédait une maison (1) et d’autres biens qui 
passèrent au Chapitre. Jean de Lestenne, premier vicaire-perpé- 
tuel, ayant eu des contestations avec le Chapitre, réclama ces 
biens, mais aprés des procédures très dispendieuses, il retira 
sa demande et conclut, en 1667, une transaction, confirmée par 
l'Ordinaire en 1682, aux termes de laquelle il jouirait des « acci- 
dents » et d'un bénélice qui serait uni à la cure. 

Le curé Noël, successeur de Jean de Lestenne, n'avait donc aucun 
droit de demander une maison pastorale à la ville de Thuin qui, 
d’ailleurs, n'avait jamais logé ses vicaires avant ni après l'union, ni 
après la création du vicariat perpétuel. Au surplus, nulle ville 
ne donnait de maison à son curé ou vicaire, et Noël avait d'au- 
tant plus tort de réclamer, que sa cure lui rapportait au moins 
2,000 florins chaque année, ce qu'il était facile d'établir. (2) 

Nous ignorons la solution que recut cette affaire, mais nous 
avons été plus heureux pour un autre litige dont l'examen nous 
a permis, aprés avoir entendu les deux parties, de nous expli- 
quer la fausse situation qui entrainait fatalement le curé“ Noël 
en des procès qui tournaient toujours contre lui. 

Dans l'information dont il a déja été question, adressée au 
prince-évéèque en 1732, le curé Noël exposa que le marguillier 


{1} Connue de nos jours sous le nom de ferme Barré ou cense Augustin 
Demeuldre, située sur la route conduisant à Lobbes. 

:?) Les papiers de la mortuaire de Me J.-Bte Hallet, conservés dans les archives 
de la famille l'Serstevens-Froye portent, en effet, à 2,000 florins lex revenux 
qu'il retirail de <a cure, mais Brogniez évite de dire qu'on avait, par intri- 
gue, supprimé presque complétement le casuel de son <urcexseur. 
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de l'église paroissiale étant mort en 1728, l’un des bourgmestres 
vint trouver Île remontrant pour lui proposer d'en choisir un 
nouveau, de commun accord. L'autre bourgmestre lui ayant dit 
la même chose, quatre jours après, le pasteur, qui avait accepté 
la proposition, crut que l'affaire était décidée et il s’abstint de 
nommer un marguillier, contrairement à ce qu'avait fait son prédé- 
cesseur dans un cas semblable. : 

Quelle ne fut pas sa surprise lorsque, peu de jours après. 
les deux -bourgmestres, au nom du magistrat, vinrent chez lui, 
accompagnés d'un notaire et de deux témoins, pour lui présen- 
ter un clerc choisi par eux seuls et lui demander s'il laccep- 
tait ou non. Le curé ayant réclamé du temps pour réfléchir 
et s'informer au sujet de ses droits, le magistrat lui fil inti- 
mer, quelques jours après, un mandat de maintenue de lOfM- 
cial et ensuite le mandatum fortius, alors qu'il cherchait un moyen 
d’assoupir cette difficulté naissante, 

Le curé proposa ensuite, au magistrat, de nommer chacun un avo- 
“at pour régler Paffaire, avec pouvoir d'en choisir un troisième 
inconnu des deux parties, S'ils ne parvenaient pas à se mettre 
d'accord. Le magistrat parut d'abord disposé à accepter cette pro- 
position, mais celui qui gouvernait la ville ayant conseillé de plai- 
der, les négociations furent rompues, de sorte que le curé fut 
oblige, pour se conformer à son serment de maintenir les droits 
de la cure, de former une opposition, in d'éviter la forclusion 
et la condamnation par eontumaee, et d'avoir ainsi le temps de 
se reconnaitre. 

Le procès durait encore en 1732 et, pendant ces quatre années, 
on n'avait eessé daccabler le curé de frais, tandis qu'il n'en 
coûtait rien à ceux du magistrat, la ville payant tout. 

Felles sont les assertions de M" Jean-Baptiste Noël. Nous allons 
voir, à présent, les agissements du magistrat qui, plus retors que 
le quré, et prévoyant le procès, eut recours au ministère d’un 
notaire pour avoir, le cas échéant, des écrits authentiques À pro- 
duire en justice. 

Urésolte d'un acte passé le 10 janvier 1729 que ce jour, par- 
devant M Wolf uotaire publie, hnmatrieulé et apostolique, et 
deux témoins, comparurent Jacques Gorlier et Antoine du Bois, 
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bourgmestres-régents, accompagnés des maïeurs (1) et conseil- 
lers de la ville de Thuin, tous spécialement convoqués et sssem- 
blés en la muison de ville, lesquels déclarèrent unanimement 
que, de tout temps, notamment depuis l'érection de la nouvelle 
église, le magistrat avait conféré la clergerie de cette eglise, 
sans que le curé ou vicaire se fût avisé de contester ce droit 
de collation, ainsi qu’on en avait donné une preuve suftisante 
au curé Noël, en lui délivrant un extrait authentique des regis- 
tres de la ville qui constataient ce fait ; que, de plus, les clercs 
ou marguilliers s'étaient toujours représentés chaque annee, le 
jour des Gendres, au magistrat ; que M° Jean de Lestenne, pre- 
mier vicaire-perpétuel, avait reconnu ce droit en priant le mnagis- 
trat, par supplique, de pourvoir au remplacement d’un certain 
clerc qui n'avail pas les aptitudes voulues pour remplir cet office ; 
qu'en présence des preuves écriles qui lui avaient été fournies, 
les comparants avaient espéré que le curé les laisserait jouir 
paisiblement de leur droit, d'autant plus qu'ils lui avaient pro- 
posé, — sans conséquencé pour l'avenir, toutefois, — de lui 
présenter la personne qu'ils avaient choisie pour clerc, en vertu 
de la transaction conclue, le 14 avril 1693, avec Me Hallet, son pré- 
decesseur, et dont ils lui avaient aussi remis une copie authentique. 

Au lieu de déférer au droit des comparants ct d'acqüiescer à 
leurs offres, le curé « n'avait fait que les trainer ». Comme il 
convenait pour le bien de la paroisse de remplacer sans retard 
le clerc Gille Louis, décédé le 13 décembre 1798, ils avaient 
choisi Jacques-Joseph Quique dont la probité et les capacités 
leur étaient suffisamment connues, pour remplir cet office, aux 
charges et émoluments accoulumés et légitimes. Les sept maïeurs 
présents avaient ensuite chargé les deux bourgmestres de se rendre 
chez le curé Noël à l'effet de lui présenter le dit Quique. En 
outre, dans le cas où le pasteur refuserait d'exécuter la déci- 
sion du magistrat, les comparants « se trouvant par à méme 
» hors loi, protestérent, dans la meilleure forme et manière que 


(ti Ces maiïeurs, au nombre de sept. étaient : Pierre Martin, maeur du 
Marché ; Jean Mortier, maieur de la Crapaurue ; Charles Foris, maïcur de 
la Grand'rue ; Jean-Louis Delforse, maïeur du Crépion; François du Bois, 
maïeur du Pont ; Gilles Jonian, maieur de la Solval. el Paul-Francois Cochez, 
maieur de la Piéraille. 
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» de droit, de force, foule, violence et attentat, d'en prendre 
» recours par-devant tous juges compétents. » (1) 

Le même jour, les deux bourgmestres se rendirent, avec le 
notaire et les deux témoins chez le curé Noël, où le bourg- 
mestre Jacques Gorlier lui présenta le elerc choisi par le magis- 
trat.. Le notaire, après lui avoir donné lecture de l'acte de nomi- 
nation du clere, lui ayant demandé s’il l’acceptait, il répondit 
qu'il ne le refusait ni l’acceptait, mais qu'il réclamait un délai 
raisonnable pour se renseigner. 

Malgré la mise en scène du magistrat, le curé refusa d'ins- 
taller Quique et il établit comme clerc, Jean-Philippe Solvy qui 
entra immédiatement en fonctions. 

Bien que le magistrat eût affirmé hautement son droit de col- 
lation de la clergerie dans l’acte notarié du 10 février 1799, il 
crut devoir néaumoins consulter deux jurisconsultes avant de 
porter l'affaire en justice. Après leur avoir exposé la question, 
en rappelant les nominations faites précédemment par lui, sans 
le concours du euré, et la transaction de 1693, le magistrat leur 
demanda : 

1° Si le curé Noël, par sa conduite, n’était pas censurable de 
« foule » aussi bien que le dit Solvy qui empèchait Quique 
d'exercer la charge lui conférée. 

2 S'il ne conviendrait pas, pour maintenir le droit et la pos- 
session des bourgmestres et du magistrat, d’impétrer un man- 
dat de maintenue par-devant les Vingt-Deux, les Échevins de 
Liége ou l'Official, et si l'on était en droit de le faire. 

Le magistrat crut devoir ajouter que le curé était en instance 
auprès de l'archidiacre pour obtenir une ordonnance favorable 
à sa manière de voir, et que la judicature de lofficialité de l’ar- 
chidiaconat de Hainaut ne pouvait convenir en l'espèce, le fiscal 
étant parent de Noël et le comte de Berlaymont, archidiacre, 
son protecteur. 

Les avocats consultés, après examen de l'aflaire, émirent Pavis, 
le 24 janvier 1729, que le magistrat de Thuin et son procureur 
pouvaient impétrer de l'Oflicial un mandement de maintenue, tant 


1) Chapitre de Saint-Théodard. — Liasse d'actes, — Aux Archives de l'État, à 
Mons. 
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contre le pasteur que contre celui qu'il avait nommé pour clerc- 
marguillier. (1) 

Le magistrat obtint ce mandement de maintenue ; Noël ayant 
protesté, ses arguments furent réfutés dans un mémoire rédigé 
le 20 avril 1729, par-devant le notaire Bavay, et exhibé le 26 
du mème mois, à lOfficial de Liège. (2) : 

On rappelail dans ce mémoire les motifs exposés dans l'acte 
de nomination de Quique en qualité de clerc et dans le rap- 
port adressé aux jurisconsultes pour établir le droit de collation 
du magistrat. On faisait remarquer que le curé Noël n'avait aucun 
titre pour pouvoir user de ce droit dont ses prédécesseurs n'avaient 
Jamais joui, et que la raison ne permettait pas d'admettre que 
ceux-ci auraient manqué au serment qu’ils avaient prêté de main- 
tenir les droits de la cure, et accepté avec indifférence les clercs 
nommés par le magistrat, s'ils avaient cru que le soin de choi- 
sir cet agent leur appartenait. 

I était donc évident que les devanciers de Noël n'avaient jamais 
pensé à disputer ce droit aù magistrat et si le dit Noël voulait 
se substituer à celui-ci, il n'avait aucun titre à produire à l'ap- 
pui de ses prétentions. 

Le magistrat reconnaissait qu'il eût été inconvenant d'imposer 
au curé un clerc ne possédant pas loutes les conditions requises ; 
mais il n'en était pas ainsi dans l'espèce, attendu que Noël avait 
recommandé précédemment Quique, qui lui avait été présenté, 
pour le faire nominer marguillier à Marchienne. 

Alors que les bourgmestres et le magistrat avaient mis toute 
la correction voulue dans leurs rapports avec le curé, au sujet 
de cette affaire, celui-ci « les avait raillés et turlupinés et 
» lous ses alibis et ses refus de conférences se sont réduits et 
» terminés de sa part à ne pas vouloir d'autre marguillier que 
» celui qui voudrait recevoir de lui la collation de cette charge 
» et à rejeter celle du magistrat. » 

Les marguilliers étaient généralement choisis par le peuple ou 
par ses administrateurs et ils tiraient leurs principaux revenus 
des paroissiens ; dès lors, leur office n'était ni une charge ecclé- 


(1-2) Chapitre de Saint-Théodard. — Liasse d'actes, - Aux Archives de l'État, 
à Mons. 


siaslique ni un bénétice et c'était mal à propos que Noël avait 
invoqué le Concile de Trente à Icur sujet. 

En résumé, le curé, d’après le rapport précité, voulait choi- 
sir un marguillier, bien que ses devanciers, depuis près de 70 
ans, ne l’eussent jamais fait. Le Chapitre de Thuin avait prétendu 
avoir ce droit en 1693, mais il s'était désisté et il l'avait aban- 
donné au magistrat; c'est pourquoi les chanoines, malgré les 
vives sollicitations du curè Noël, leur confrère, ne voulurent pas 
intervenir dans ce conflit. Quant à Noël, qui n'avait aucun droit, 
ni titre, ni possession, il croyait en vertu de l’axiome : Stat pro 
ratione voluntas, pouvoir de son autorité privée et par sa seule 
volonté, abolir la possession constante du magistrat ; il était com- 
parable en cela à celui qui, sans autorité légale, s'empareruil 
du bien possédé paisiblement depuis 70 ans par une même famille, 
de père en fils et petit-fils. Tel est, cn substance, le contenu 
de ce long mémoire. 

Tous ces contre-rapports mettent Jean-Baptiste Noël en fâcheuse 
posture et il est bien difficile, après lecture, de ne pas le taxer 
d'une inconsidération et d’une témérité inouies et sans exemple. 
Néanmoins, pour ne pas trop le condamner à la légère, il con- 
vient de noler que très souvent, dans son informalion adressée 
en 1732 au prince-évèque, il se plaint de ce que le magistrat 
ne cesse de lui tendre des pièges, à seule tin de l’emballer dans 
des procès qu'il devait fatalement perdre, parce qu’on s’ingéniait 
à le laisser dans l'ignorance des droits et des obligations de 
son vicariat, Il s’en explique catégoriquement dans le Rescriptio 
vicariatus perpelui (1) de 1729, époque où il semble ètre par- 
venu à suisir toute la fausseté de sa siluation. Après un aperçu 
fort vague et plus ou moins exact de l'élat matériel de son vica- 
riat, il ajoute : « Le pasteur moderne nourroit, sans doute, mieux 
spécifier s'il avoit à sa disposition lous les écrits qui concernent 
son vicariat, Mais les héritiers du pasteur défunt ne les lui ont 
pas veslitués, nonobstant ses instances réitérées depuis 25 années 
et plus, Is ne lui ont remis que ce qu'il leur a plu, entre 
autres un registre de très grande importance qui contenoit, outre 


(tr Reseriplin, Étal des biens que chaque curé devait envoyer à l'Urdi- 
naire. 
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le tableau des fondations, d'autres indications ayant trait au vica- 
riat, mais dont le cahier du 1nilieu avoit ét“ enlevé à dessein, 
ainsi que certaines pages, qu'à divers endroits on a jugé bon 
d'arracher. S'il avoit eu ce registre dans son entier et d’autres, 
il eut évité bien des procès et difficultés et se seroit ménagé 
là conservation tant de ses biens propres que de ceux de son 
église. » (1) | 

Le pasteur Noël, dans son information au prince-évèque, for- 
mule encore quelques autres plaintes d'intérêt médiocre pour 
le lecteur el termine ainsi : « De tout quoy il paroit évidem- 
ment que ce n’est qu'une vexation continuelle qu’ils ont fait souf- 
frir à leur pasteur depuis son entrée à la cure, l'ayant voulu 
charger d’imposture et de calomnie auprès de ses supérieurs 
pour le noircir et le mettre mal dans leur esprit, lui suscitant 
toujours de nouveaux procès et difficultés pour l’accabler de frais. 
Le remontrant supplie très humblement V. A. S. de vouloir y 
apporter les remèdes qu’elle jugera y convenir ». 

Le magistrat obtint gain de cause dans le procès de la mar- 
guillerie devant la cour de l'Oficial. Le curé Noël en appela, en 
pure perte, «au nonce, puis s’adressa au tribunal de la Rote ; 
enfin, de guerre lasse, on aboutit, le 11 octobre 1737, à une 
transaction passée par-devant le suffragant de Liége, archidiacre 
de Hainaut ct l’abbé de Lobbes, entre Jean-Baptiste Noël, curé- 
doyen d'une part, et les bourgmestres-régents de Thuin, assis- 
tés de trois anciens bourgmestres de cette. ville. Aux termes 
de cette transaction, le curé-doyen dut payer aux bourgmestres, 
cndéans un mois, là somme de 500 florins blanc, argent bas, au 
cri de $S. A., à titre de remboursement de leurs frais ; de plus, 
il fut convenu que l'accord du 14 avril 1693, produit au dossier de la 
part du magistrat, serait observé à perpétuité de part et d'autre. (2) 

De 1737 à 1742, de nouvelles contestations surgirent entre le 
curé Noël et les Oratoriens. Le pasteur s'étant plaint, en 1737, 
de ce que les étudiants du collège de l'Oratoire avaient inter- 
rompu la coutume suivie depuis plus de 60 ans de faire leur commu- 
nion pascale dans l’église paroissiale et d'y payer les droits comme 


(4) Archives de l'église de la ville basse. 
i2) Extrait du registre de l'archidiaconat de Hainaut. Folio 95. 


les autres paroissiens et de ce que, de plus, par une autre nou- 
veauté, les pères se « présumoient » de les admettre à cette 
communion dans leur chapelle, l’archidiacre de Hainaut ordonna, 
le 18 mars 1739, aux étudiants précités « de se conformer à 
» l'ancienne coutume, à peine d’être procédé contre eux selon 
» les sacrés canons, à moins que les pères fassent incessam- 
» ment conster de leurs privilèges, s'ils en ont ». (1) 

ar une autre sentence du 3 juin 1742, le curé Noël fut main- 
tenu dans la possession du droit d'exiger que ces étudiants fissent 
leur communion pascale dans l’église paroissiale et d’en rece- 
voir les droits dus et payés par les autres paroissiens, ainsi que 
les droits pastoraux en cas de mort de quelque étudiant dans 
le Collège. (1) 

« Le 18 octobre 1750 est mort M° Jean-Baptiste Noël, pasteur 
de ce lieu depuis le 24 juin 1703, chanoine depuis le 17 décembre 
1710, doyen le 15 mai 1722 et notaire apostolique. » C’est de 
cette manière que le registre des décès dans lequel on trouve 
un mot d'éloge à la mémoire de ses prédécesseurs, acte la mort 
du plus distingué des pasteurs qu'ait jamais eus la ville de Thuin, 
mais qui ne sut se concilier la sympathie du magistrat. Il conve- 
nait donc que la pierre sépulcrale placée sur sa tombe dans Ja 
nouvelle église, rappelàt aux futures générations que, de 1703 
à 1750, leurs pères, quoi qu'en ait dit feu le docteur Rom- 
baut, 12) avaient eu, en M° Jean-Baptiste Noël, un pasteur aussi 
dévoué qu'inapprécié et qui institua pour héritiers universels, son 
église, les pauvres et l'hôpital de Thuin. 


CHAPITRE 1] 


Ministère pastoral de M° Jean-Baptiste Evrard. 
(1730 à 1755; 
A la mort de Jean-Baptiste Noël, deux candidats se disputè- 
rent les voix du Chapitre et provoquérent une scission. La réu- 


{1} Arehives communales de Thuin. Instruction publique, Collège de l'Oratoire 
(2) Prenier rapport sur les archives communales de Thuin, pp. {7 et 19. 
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nion du Ghapitre eut lieu le 10 novembre 17509. Huit membres 
sur douze élant présents, le doyen proposa de nommer Jean- 
Baptiste Evrard, pasteur de Rognée. Quatre membres protestè- 
rent, déclarant ne vouloir, en aucune façon, prendre part au 
scrutin ce jour-là. On passa outre à celle protestation, et le 
candidat du doyen ayant obtenu quatre voix, on fit dresser les 
lettres de collation sur la présentation desquelles Pélu reçut, le 
22 décembre 1750, de l’Urdinaire, ses lettres d'admission et d'ins- 
titution. (1) 

Les dissidents et les absents à la réunion du 10 novembre 1750, 
ne voulurent pas reconnaitre cette élection el, dans une assemblée 
tenue ultérieurement, ils nommèrent le sieur Pirkin, compétiteur 
de Jean-Baptiste Evrard. 

Gette nomination ne figure pas au registre des actes capitu- 
laires, mais elle ressort d’une résolution prise à l'assemblée du 
Chapitre général tenue le 23 juin 1752. (2) 

Dans cette réunion, le vice-doyen et le Ghapitre, capitulaire- 
ment assemblés, déclarèrent vouloir intervenir jusqu’à décision 
en dernier ressort, ou autrement, pour le révérend sieur Pir- 
kin, dans la cause qu’il soutenait par-devant l’Oflicial de Liége, 
au sujet de la cure de Thuin dont il avait élé pourvu, contre 
le sieur Evrard, et prendre à leur charge tous les frais faits 
et à faire. Ils constituèrent leurs confrères Brogniez et Hoffman 
pour « advigiler » et mener à bonne fin, tant celle cause que 
l'action qu’ils avaient fait intenter au sieur Jehu, leur écolâtre, 
par-devant le révérend Gilles-Étienne de Chockier, chanoine de 
la cathédrale de Liège, délégué du nonce de Cologne, et relative 
à la collation de la cure précitée, à l'insu et au préjudice du 
Chapitre. Ils donnèrent, en outre, aux chanoines Brogniez et 
Hofiman, pouvoir de ratitier tous écrits à produire ultérieure- 
ment de la part du: Chapitre dans les deux causes, de répondre 
à ceux à produire par les adversaires, de mettre à exécution 
toutes sentences avantageuses, d'appeler des autres et de faire 
#énéralement tout ce que le Chapitre pourrait faire par lui-même, 
avec promesse, sous obligation, de tenir pour bons, fermes et 


‘4} Chapitre de Saint-Théodard, Aux Archives de l'État, à Mons. 
(2, Registre aux actes capitulaires, 
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stables, tous les actes qu'ils poseraient à l'occasion de leur mis- 
sion. Ils ordonnèrent de plus, à leur receveur, de compter à 
leurs constitués les sommes qui seraient nécessaires à la défense 
des deux causes. 

Cette résolution, dont copie authentique fut délivrée par le 
secrétaire du Chapitre au sieur Pirkin, pourvu de la cure de 
Thuin, est inscrite dans le registre capitulaire ; elle est suivie 
de la signature de J.-B" Brogniez, Jh de Cortenbach, G. Hofr- 
man, N. Mascart, François de Cortenbach, Pierre-Nicolas et 
Guillaume Moreau. De 

Quant aux autres membres présents : E.-F, Dubois, chantre, 
J. Jehu, écolätre, et Lambert Poncelet, ils déclarèrent n'avoir 
consenti, ni consentir à cette intervention ni au contenu de la 
resolution, ni vouloir contribuer en rien aux frais des deux pro- 
cès en question, pour causes à déduire devant tous juges com- 
pétents, auxquels ils se proposaient d'avoir recours. 

Le proces tourna au détriment des champions de Pirkin. (1) 
Nous avons constalé, en eflet, que le vicaire J. Fosseprez célé- 
bra les mariages à Thuin depuis le 16 août 1751 jusqu’au 16 
février 1752 et qu'à partir de cette époque, Evrard ligure au 
registre des mariages jusqu'au 96 mai 1755. 

De pature paisible et n'ayant pas les sympathies de la majo- 
rité du Chapitre, Jean-Baptiste Evrard reprit son ancienne cure 
de Rognée, en permutant avec son confrère, M° Jean-Baptiste 
François. | 


CHAPITRE 1H] 


Ministère pastoral de M° Jean-Baptiste François. 


(1755 à 1773). 


La permutation entevant au Chapitre le droit de collation, M° 
Francois prit possession de la cure de Thuin en vertu de lettres 


1) Né à Thuin. Le 16 octobre 1718, Birkin oblüint en 1755 une prebende 
dans la collesiale de Soignies, 1 mourut en eelte ville, Le 18 février 1768, 
et fut enterré dans Féglise des péres capneins, (AME DEMEULDRE. Le Cha- 
vitre de Saint-Vincent, 4 Soignies.s 
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apostoliques, comme l'avait fait Henri Saubain en 1676; il signe 
au registre des mariages de cette ville à la date du 5 juillet 1735. 

Appartenant à une famille thudinienne fort considérée (1), il 
reçut bon accueil dans sa ville natale et, dès son arrivée, la ques- 
tion du presbytére, pendante jusqu'alors, fut tranchée à son entière 
satisfaction. (2) FH était également persona grata au Chapitre qui, 
quatre ans auparavant, l'avait pourvu du bénéfice de Rognée. 

Son pastorat n'est marqué par d’autre incident important qu'un 
procès qu'il intenta à la confrérie de Notre-Dame de la Val, dont 
il prétendit nommer le chapelain, et qui ne se termina que sous 
le ministère de son successeur. Nous allons suivre les phases 
de ce procès qui fut lavant-coureur de Ia suppression de la con- 
frérie, prononcée d'office par l'Ordinaire de Liège, dix ans après 
la mort de M° François. . 

I! existait à Thuin plusieurs confréries qui avaient leur siège 
dans la quarte-chapelle de la Val et dont la plus importante 
était celle de Notre-Dame dite d'El Vaulx. 

La statue de Notre-Dame de Ha Val date du XE° siéelc, comme 
celle de l'église de Marpent; elles ont la même forme et sor- 
tent probablement des mains du mème statuaire, un moine quel- 
conque de l'abbaye de Lobbes. 

La confrérie de Notre-Dame de la Val remonte à une époque 
très ancienne. Certains chassereaux conservés dans les archives 
de la paroisse, mentionnent en 1535-1546-1558-1564, etc., des 
fondations dont la date de constitution n'est pas indiquée. 

En 1695, le pape Urbain VIT enrichit cette confrérie de plu- 
sieurs indulgences et le nombre de fondations ne tit que s’ac- 
croître jusqu'en 1774, époque où naquirent des dissensions intes- 
lines qui aboutirent, en 1783, à sa dissolution, 

Parmi ces fondations, nous remarquons celle du sieur Antoine 
Wolf qui créa, en 1642, une rente de 5 florins en faveur des 


{) Sous son pastorat, son frère fut, à diverses reprises, bonrymestre-ré- 
gent de la ville. | 

(2) Le classement des archives de la ville de Thuin fait par feu le Dr Edm. 
Nifle en 1858, mentionne, sub. n° 937, Culte, une piéree de l’année 19755, 
relative à la cure. Cette pièce à disparn, ainsi que quelques autres, Avant 
la révolution de 1789, le presbytère se trouvait sur la place du Marché, 
maison vecupée actuellement par M. 3. Josse, 
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musiciens, pour chanter tous les samedis les litanies de la sainte 
Vierge. 

La confrérie avait son chapelain propre, ainsi que son mar- 
guillier qu’elle nommait elle-même, sauf que le chapelain devait 
être agréé par le curé. La plupart des obits pour les défunts, 
étaient fondés à la charge et au profit de la confrérie. 

En 1515, on commença à chanter chaque dimanche à la cha- 
pelle de la confrérie, les vigiles des morts. (1) 

Le lundi de chaque semaine, une messe solennelle était célébrée 
pour les défunts et le soir, un salut était chanté à la même intention, 

En 1710, Henri Walut, marchand-bourgeois de Thuin, fonda 
des processions pour la clôture de ces saluts, auxquels devaient 
expressément assister le pasteur avec son vicaire, le chapelain 
de la. ville basse et les deux clercs. La procession sortait au 
son de toutes les cloches de la ville, croix et bannière mor- 
tuaire en tête, faisait le tour de l'église, avec station à la 
chapelle du cimetière où se donnait la bénédiction du Vénérable, 
puis rentrait à l'église au chant du De profundis. (2) 

La confrérie avait deux processions solennelles : le 2 juillet 
et le 145 août. La statue de Notre-Dame était portée par les 
pères capucins ; le 2 juillet, la procession se rendait à la cha- 
pelle de Sainte-Élisabeth et le père stationnaire faisait une allocu- 
tion ; le 15 août, on montait à la ville haute ; on faisait station 
à la collégiale où le dit père prononçait aussi une allocution 
aux assistants. 

Telle était l'importance des revenus de cette confrérie, que le 
chasserean de 1719 porte à 248 florins-Brabant la somme allouée 
à son chapelain pour la décharge de ses offices. 

La confrérie possédait un vrai trésor d'argenterie : ostensoir, 
croix processionnelle, encensoir, lampes, plateaux et hurettes. La 
ville de Mons ayant été délivrée de la peste en 1703, de pieux 
Montois qui avaient invoqué Notre-Dame de la Val et attribué 
cette grâce à son intercession, se cotistrent pour lui offrir un 
masnilique ostensoir. (3) 


(1) Greffe scabinal de Thuin. 
2) Extrait des chassereaux, Archives de la parvisse de la ville basse. 
(3: Cet ubjet à été volé. il ÿ a quelques années, dans l’église de la Val. 


La confrérie avait à sa charge presque tout l'entretien de l’église, 
mais la générosité des confrères n'était pas moins grande que 
leur dévotion envers Notre-Dame : c’est ainsi que pour une nou- 
velle table d’autel, que l’on plaça en 1710 et qui coûta 290 flo- 
rins-Brabant, on recurillit immédiatement, par collecte, la somme 
de 256 florins. 

M° Dulier, chapelain el receveur de cette confrérie depuis le 
30 juillet 1752, étant mort en 1763, les mambours et confrères 
qui en avaient la collation (1) admirent à ce double emploi, François- 
Joseph Urbain, diacre, que le curé refusa d’agréer. 

Le sieur Urbain (2) n’en conserva pas moins la charge, tandis 
que le R‘* Alhert Guériat, le candidat du pasteur, remplissait 
l'office de chapelain, bien qu’il ne fût pas reconnu et malgré 
les protestations de la grande majorité de la confrérie. 

A linstigation du pasteur, plusieurs anciens membres remirent 
entre les mains du bailli J. Mailliar, une attestation portant que 
depuis 28 à 30 ans, ils appartenaient à la coufrérie et qu'ils 
n'avaient jamais été convoqués pour les comptes ni pour aucune 
autre cause, sauf depuis les difficultés soulevées par quelques 
confrères au sujet de la collation de la « desservitude » de Péglise 
de la Val. (3) 

De son côté, le curé avait adressé à l'Ordinaire de nombreuses 
plaintes auxquelles M* Urbain avait dû répliquer, et dont le but 
principal était d'amener l’archidiacre à nommer, de son autorité, 
un receveur chargé d'administrer la confrérie. 

La dernière de ces plaintes lui ayant été communiquée, comme 
les précédentes, M° Urbain, après en avoir donné connaissance 
aux confrères, fut chargé d'y répondre. Le 23 mai 1766, il exposa 
que cette plainte était « de même trempe » que celles auxquelles 
il avait déjà répondu et que c'était faussement et au grand sean- 
dale du publie que le pasteur voulait persuader à Farchidiacre 


{t) On lit dans un ehassereau de la confrérie, qu'en 1719, M. Gantois fut 
admis par les mambours el confrères de la confrérie de N.-D. del Val et 
agréé par le curé, moyennant la somme de 248 florins-Brabant. Archives de 
l'église de La Val. 

{3j Crbain fut nommé euré de Biercée en 103. 

31 Archives communales de Thuin. Culte. Ch, ne 12. 
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que les rentes de Péglise étaient dissipées, notamment pour sou- 
tenir les procès pendants. 

Pour montrer le peu de sincérité de toutes ces plaintes, le 
remontrant produisit des quittances établissant l'exactitude de ses 
comptes, tant à l'égard du clerc qu'à celui de M° François ; ce 
dernier, contrairement à ce qu’il avançait, avait reçu du rece- 
veur défunt la somme de 62 florins, en argent et en messes 
chantées à sa décharge, et il ne devait s'en prendre qu'à lui- 
même s'il n'avait pas touché le reliquat de son compte, attendu 
que des offres de paiement lui avaient été faites en présence 
d'un notaire et de deux témoins. 

M* Urbain fit remarquer qu’en s'adressant à l'archidiacre, M° 
François voulait prévenir le coup funeste d’une sentence qui 
était sur le point d'être rendue à son désavantage par lOfficial 
de Liège, au sujet de la possession du droit de la confrérie de 
nommer le receveur de ses deniers, possession qu'il avait trou- 
blée par des voies indirectes et non permises, ainsi que l'ins- 
truction de la cause Pavait établi. 

Le curé, qui avait « noirci » le remontrant à lépoque où il 
aspirait à la prétrise, auprès de Ms Jacquet, archidiacre et suf- 
fragant de l'évêque de Liége, ne faisait d’ailleurs que continuer 
ses agissements, dans le but de lui nuire et de le priver de la 
charge de chapelain et de receveur, à laquelle il avait été nommé. 
à juste titre, par la confrérie. 

En terminant, le remontrant, afin d'éviter les frais qui pour- 
raient résulter des représentations ultérieures, supplia l’archidiacre 
de renvoyer le pasteur François au tribunal de l'Official où la 
cause était pendante, et de le condamner aux frais. 

Par apostille du 23 mai 1766, labhé d'Amay, administrateur 
de Farchidiaconé de Hainaut, rénvoya les parties par-devant l'Of- 
ficial de Liège, juge prévenu, «<compensant, par eux, les frais faits 
pur-devant Lui. » (1) 

Nous n'avons à prendre parti dans ce litige pour aucun des 
intéressés. Nous devons constater toutefois que si le curé se 
montra peu sympathique au receveur et à la confrérie, il v avait, 
de la part de ces derniers, réciprocité de procédés pen  bien- 


(1) Archives de la ville de Thuin. Culte, Ch. n° 12. 
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veillants. Nous en avons la preuve dans un record sollicité du 
magistrat, par Me Crbain, au nom de la confrérie de Notre-Dame 
de La Val, à l’eflet de savoir s'il était vrai ou non : 

1° Que le nombre de communiants de la ville de Thuin dépas- 
suit 3,000 ; 

% Que le curé de la paroisse ne jouissait pas de bons béné- 
tices, comme Sainte-Élisabeth et autres, servant de compétence 
au-dessus de ses « accidents » ; 

3° Que le vicaire de la paroisse tirait 50 écus pour son gage, 
sur table de la maladrerie ; 

4 Que le dit curé ne faisait jamais de prédication en chaire 
et en chargeait un capuein de a ville ; 

5, Que les capucins confessaient plus des trois quarts des pa- 
roissiens et allaient visiter et confesser les malades dans toute 
l'étendue de la paroisse. 

Les bourgmestres et le magistrat, condeseendant à la supplique 
de Me Urbain, recorderent, le 6 mai 1765 ; 

Au n° 1, qu'ils ne pouvaient préciser le nombre de commu- 
niants ; 

Au n° %, que le euré jouissait d'un bénétiee sous l'invocation 
de sainte Élisabeth, mais qu'ils n'en connaissaient pas les reve- 
nus ; 

Au ne 3, que les revenus de la table de la maladrerie avaient 
été unis à la cure en 1690, par le magistrat, pour l'entretien d'un 
vicaire ; 

Aux n° #et 5, néant, (1) 

La confrérie obtint gain de cause et le pasteur fut débouté de 
ses prétentions, ainsi qu'il résulte des chassereaux et comptes qui 
élablissent que Fr. J. Urbain, diacre en novembre 1763, prêtre 
en septembre 1764, cumula par la suite, avec la charge de rece- 
veur qu'il résigna en 1778, celle de « chapelain-desserviteur » 
de la confrérie. (2) 

A peine le procès avec la confrérie était-il terminé que, l'année sui- 
vante, le pasteur se trouva impliqué dons une autre affaire inen- 
tionnée comme suit aux actes capitulaires : « Le Chapitre décide 


(4) Archives de la ville de Thuin. Culte. Ch. n° 12. 
(2) Archives de l'église de la Val. 
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d'intervenir dans un procès intenté à M° François et J.-B' Bro- 
gniez, mambours des pauvres, et au receveur J. Massart, en 
faveur du chanoine Arnould, désigné par le Chapitre pour déchar- 
ger les messes fondées par D" Dewitters, el assignées par la 
donatrice à la collégiale. » (1) 

Jean-Baptiste François mourut le 18 octobre 1773, âgé de 56 
ans, (2) et fut remplacé par Me Nicolas Thomas. 


CHAPITRE IV 


Ministère pastoral de M° Nicolas Thomas. 


(1773 à 1788). 


M° Nicolas Thomas appartenait à une famille magistrale de 
Thuin. (3) IE était vicaire en cette ville depuis 1759, lorsqu'il 
entra en fonctions comme curé. 

Deux incidents marquent son pastorat : le transfert du siège 
de la confrérie du Saint-Sacrement de la collégiale à la paroisse, 
et la suppression de la confrérie de Notre-Dame de la Val. 

En vue «le protester contre lhérésie de Luther, le pape Paul HI 
avait approuvé pour toute l'Église, une confrérie du Saint-Sacre- 
ment, qu'il enrichit de nombreuses indulgences et qui se déve- 
oppa tout particulièrement dans la principauté de Liége, où elle 
avail pris naissance. 

Cette confrérie, dont le but, à Thuin, était de faire célébrer 
solennellement et à perpétuité les oflices du Saint-Saerement, avec 
octave, dans lPéglise collégio-paroissiale, fut instituée par treize 
honorables bourgeois de celle ville, avec le consentement du 
cmrdinalarchevéque de Valence, évéque de Liège, Les fondateurs 
s'étaient engagés, le 20 octobre 1529, par acte passé devant la 
cour et justice de Thuin, à observer le réglement établi par 

(t) Chapitre de Saint-Théodard, Actes eapitulaires. Archives de l'État, à 
Mons. 

i3) Registre des décès, 

‘+3 Sa <œnr épousa le bisaieul de feu le notaire Camille Maillard. 
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eux pour l’entretien de la confrérie et pour l’honneur du très 
Saint-Sacrement., Cet acte, don! une copie sur parchemin avait été 
délivrée par la cour et justice de Thuin, fut confirmé le 95 
septembre 1636 par M# Jean de Choekier, vicaire-général in spi- 
ritualibus du prince-évêque de Liége. Il fut ensuite communi- 
qué au pape Urbain VII qui accorda aux confrères des grâces 
et des indulgences plénières et autres, aux jours et solennilés 
indiqués plus amplement en un bref expédié à cette occasion, 
ainsi qu'il résultait d'une lettre en parchemin en date du 1‘ juin 
1637, laquelle fut revue el « avouée » par le dit vicaire-géné- 
ral. 

Par un autre href du 5 juin 1637, Sa Sainteté, à la requête 
de la confrérie, accorda, en outre, une indulgence plénière à 
tous les fidèles vraiment contrits qui, après s'être confessés et 
avoir communié, visiteraient loratoire ou l'église de la confrérie 
le jour de la solennité du Saint-Sacreinent, chaque année, et v 
prieraient Dieu pour « la paix et union des princes chrestiens, extinc- 
» tion des hérésies et exaltation de Nostre Saincte Mère Église, 
» à durer pour sept ans. » (4) 

Le 16 juin 1651, en l'assemblée des confrères, on solut d’ajou- 
ter aux verges de la confrérie les « images » du Saint-Sacre- 
ment, qui seraient fournies par un orfèvre, chacun promettant 
d'intervenir, pour sa part, dans la dépense. (2) Ge sont ces mêmes 
insignes qui, de nos jours, distinguent encore les memlres de 
cette pieuse société. 

Vers 1776, en vue de détacher la confrérie de son premier 
Siège, pour l'établir en la nouvelle église, on fit des démarches 
qui furent couronnées de suecès, ainsi qu'il conste d’un recès 
du 29 novembre 1776 des confrères. (3) 

Dans l’assemblée de la confrérie tenue ce jour ehez le maître 
H. Fabri, en suite d'un décret du # septembre 1776 de Sa Sain- 
tré, déclarant « la concession des indulgences accordées à la 

{1} Les détails qui précèdent, relatifs à l'institution de la confrérie du Saint- 
Sacrement sont extraits d'un ancien chassereau (1623-1676: dans lequel ils 
ligurent après le compte de 1638. 

{2) Archives de la ville de Thuin. Culte, n° 2. Confrérie du Saint-Sacre- 
ment. 

(31 Archives de la ville de Thuin. Culte. Ch. XVII, ne 12, 
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» dite confrérie, devoir être transférée, ainsi que la confrérie, 
» à la nouvelle église paroissiale », on décida de faire conti- 
nuer les offices dans celle-ci, En conséquence, il fut convenu 
avec M Thomas, curé de la ville, qu’il publierait les bulles accor- 
dées par le pape Urbain VIIT à la confrérie, de même que le 
décret de la Sacrée-Congrégation des indulgences et reliques, en 
date du 4 septembre 1776, et qu'après cette publication, it com- 
mencerait les offices de la confrérie, d'après un tarif convenu. 

Ce transfert leur portant préjudice, les vice-doyen et cha- 
noines de la collégiale Saint-Théodard, réunis en assemblée capi- 
tulaire le 14 avril 1777, constituèrent leur confrère J.-Ch.-Fr. 
bemanet, chantre, pour se rendre à Liège, à Peflet, notamment, 
de s'adresser, par supplique, au prince-évèque, « afin qu'il lui 
» plaise obvier aux inconvénients qui pourroient arriver à la 
» fête du T, S. Sacrement ou pendant son octave, et à tin, au 
» contraire, d'en obtenir toute l’édilication et la décence possible 
» en notre procession, et de faire enfin tout ce qui sera néces- 
» saire pour çe Sujet, etc. » 

Le 42 septembre 1777, le Chapitre, dûment convoqué et assem- 
blé, après avoir mürement délibérée au sujet du transfert de la 
confrérie dans la nouvelle église, résolut d'intenter une action 
aux soi-disant confrères, par-devant l'OfMcial, pour les obliger à 
lui remettre les bulles, registres et tous eflets appartenant à la 
confrérie, Et comme il y avait action et « démeénement » intentés 
d'autorité de la cour de Thuin, par les soi-disant confrères, aux 
bénéticiers du Chapitre, relativement à une rente de deux mesures 
de froment dues à la confrérie, le Chapitre décida, en outre, 
d'engager ces bénétieiers à s'opposer à celte action, et de prendre à 
sa charge les frais, dommages et intérêts qui pourraient résul- 
ter de la cause. 

L'allaire se termina par une transaction eonelue le 16 décembre 
1773, aux termes de laquelle le Chapitre obtint, en propriètes, 
les rentes ci-après : 2 forins dus par le Chapitre ; 4 florin 15 
patards dus par les bénéliciers du Chapitre; © florins dus par 
la demoiselle Mortier et, finalement, 4 florin 8 patards dus, pour 
sa part, par le représentant Lambert; ensemble : 7 florins 11 
palurds. Le restant des rentes, tant en grains qu'en argent, fut 
attribué à li confrérie, Stivant leur nature, échéance et constitution, 


= 
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Il fut convenu, de plus, que tous les procès pendants entre 
le Chapitre et la confrérie seraient assoupis et terminés; que 
les frais seraient compensèés et que le Chapitre renoncerait à tous 
droits et toutes prétentions quelconques qu'il aurait pu récla- 
mer ou soulever à l'encontre de a confrérie, au sujet des rentes 
qu'elle avait perçues et qui lui étaient attribuées, (1) 

Pour ce simple petit démélé, la confrérie dut payer, à lavo- 
cat Scohier, 56 florins, plus 17 florins, 10 patards de débour- 
sés, encore que le facteur et le greflier Fabri n'eussent rien 
exigés pour leurs « prémérités ». 

Nous avons vu précédemment que le procès intenté à la con- 
frérie de N.-D. de la Val par le curé François, se termina au 
détriment de ce dernier. Néanmoins, la négligence apportée dans 
l'administration de la confrérie par les prédécesseurs de Fr.-J, 
Urbain, le procès, une série d’arrêts et de poursuites contre des 
débiteurs insolvables, avaient considérablement réduit les res- 
sources de cette société et avaient mis le receveur dans limpos- 
sibilité de solder le status expensarum dressé par 1e procureur 
Lion et s'élevant, pour les frais dus aux avocats Scohier et 
Jupille, à la somme de 475 florins. (2) 

Ces derniers, après avoir fait arrêt entre les mains des debi- 
teurs, des rentes el revenus dus à la confrérie, consentirent, 
par acte dressé à Liége, le 22 avril 1779, à donner mainlevéc 
des oppositions, moyennant la remise, par le receveur de la 
confrérie, au R‘ Dubois, bénélicier d'Ossogne, de tous ses registres 
et l'autorisation en due forme, pour ce dernier, de percevoir tous 
les revenus quelconques de la” confrérie, jusqu'a concurrence 
de leurs créances, 

Le chapelain et receveur de la confrérie ayant décluré, le 19 
juin 1779, constituer le dit Dubois aux fins indiquées dans l'acte 
de consentement du 22 avril précédent, l'administration de la 
société se trouva à la merci des oficiers publics, ses créanciers, 

On tenta, en 1781, un essai de réorganisation, mais comine 


(Hi Archives de la ville de Thoin. Culte. Ch, XVH, no 12, 

(2) Les status expensarum des procureurs et des avocats apparaissent comme 
des fléaux vengeurs à eette époque où il semblait de bon lon de se eha- 
mailler et de s'attraire à la barre. 
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onne parvint pas à s'arranger, le prince-évêque François-Gharles- 
Joseph, après avoir entendu préalablement plusieurs personnes de 
probite, non suspectes et portées pour la religion et la tranquil- 
lité publique, et voyant que les difficultés et les dissensions scan- 
daleuses survenues autrefois, étaient sur le point de se repro- 
duire, abolit et supprima à perpétuité, de son autorité ordinaire, 
par mandement du 28 juillet 1781, la confrérie de N.-D. de la 
Val. H en unit les fondations à la cure de Thuin, pour ètre 
“lidélement acquittées par le pasteur ou par ‘lout autre prètre 
constitué de sa part, dans l'église paroissiale où dans l’église de 
4 Val; défendant, sous peine de suspense, à tout prêtre, de 
célébrer la messe dans eette dernière église, sans le consentc- 
ment exprès du curé, et de l'y célébrer les dimanches et fêtes 
sans faire les instructions, conformément aux mandements et ce, 
sous les peines y reprises, 

Le curé Nicolas Thomas mourut le 13 janvier 1788 ; il fut 
remplacé par Joseph Kieq, natif de Thuin, qui ne tit que pas- 
ser. Entré en fonctions le 24 juin 1788, il mourut le 6 juin 1790 ; 
ou était alors en pleine effervescence révolutionnaire, comme 
uous allons le voir. (1) 


CHAPITRE V. 


Le sieur Philibert Vaillard, pasteur légitime, supplanté 
révolutionnairement par le sieur Degueldre, patriote. 
- Pastorat de ce dernier. 


(T9 à 1R03). 


La eure étant devenue vacante, le Chapitre a conféra, le 19 
du méme mois, à Pierre Mineur, de Bavay, qui, après avoir 
hésité pendant plus de six mois, noblia sa non-acceptation au 


(; La majeure partie des habitants de la ville de Thuin avait adhéré au 
mouvement insurreetionnel de la cité de Liége, À l'exemple et à l'instisa- 
tion de celle-ci, elle avait renversé tumultuensement son Magistral et créé, 
par acelamation, une nouvelle rérence, Les ehefs du mouvement .apparte- 
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doyen, le 3 janvier 1791, sous prétexte qu'il avait appris que 
Sa nomination avait occasionné certaines bagarres dans la ville 
et qu'ayant peu d'expérience dans la conduite des âmes, il lui 
serait plus difficile qu'à beaucoup d’autres de travailler avec 
fruit, (2) 

Le Chapitre nomma à la cure consensu unanimi, le T janvier 
1791, Me Philibert-Hyppolite Vaillard, prêtre séculier du diocèse 
de Besançon, ex-aumônier du roi de France, à la suite du regi- 
ment des chasseurs de Normandie, lequel s'était expatrié plutôt 
que de prêter le serment civique exigé par l'Assemblée nationale, 

Suivant l'usage,’ il entra en Fonctions la veille de là Saint-Jean- 
Baptiste et il exercait paisiblement son ministère quand, un mois 
plus tard, éclata un mouvement révolutionnaire à la suite duquel 
il fut expulsé de sa cure et de son église et remplacé, contre 
tout droit, par le sieur Nicolas Degueldre, acharné partisan du 
mouvement liégeois. 

C'était le 25 juillet : l’expulsé en appela immédiatement au 
Haut-Directoire, qui le fit réinstaller le 12 août. Mais lPintrus ne 
se tint pas pour battu, car, trois jours plus tard, le vicaire- 
perpétuel étant descendu à la ville basse pour y célébrer la solen- 
nité de l’Assomption, la tourbe révolutionnaire, échauffée par le 
sieur Degueldre, ne lui permit pas l’accès de l’église dans laquelle 
entra ce dernier qui y celébra les oflices, ce qu'il fit chaque 
dimanche jusqu'à la suppression du culte, et ce, en dépit de l'édit 
de 1781 qui interdisait, sous peine de suspense, d'y dire à messe 
sans Ja permission expresse du vicaire-perpètuel, 

Le sieur Vaillard expose ainsi, au Haut-Directoire, les péripé- 
ties de sa situation 

En vertu de sa nomination, il se présenta au Consistoire épiscopal 
pour ÿ ètre examiné et reconnu capable d'exercer les fonctions 
pastorales. 

De plus, comme ou lui avait dit que le bénétice dont il avail 
eté gratifié, était sujet au dévolu, il crut devoir s'adresser à 


naient à la section de la ville basse, toute imprégnée des idées nouvelles, 
‘Voir : Thuin et la Révolution (31 août 1789), par Aug, François, roller 
provineial du Hainaut.) 

12) Lettre adressée au doyen du Chapitre Dejoset, le 3 janvier 1794. 
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l'archidiacre de Haivaut pour en obtenir une seconde collation, 
qui lui fut accordée le 14 février 1791, eu égard à ses vertus 
et à ses talents. 

Le Consistoire épiscopal ayant exigé qu'il fournit un exeat ou 
« exCorporation » de son évêque naturel, et la révolution française 
avant mis en fuite tous les évêques et vicaires-généraux non usser- 
meutés, il fallut plusieurs mois pour découvrir la retraite de l'ar- 
chevèque de Besançon et en obtenir cel acte, absolument nécessaire. 

Pendant ce temps, le sieur Colson, secrètuire de larchidiacre, 
surprit la religion de ce dernier en lui faisant donner une seconde 
collation au sieur Degueldre. 

Ge fait portant préjudice à leurs intérêts, les chanoines de Thuin 
S’assemblèrent le #4 mai 1799 et, atin d'éviter qu'à leur insu 
Degueldre ne vint prendre possession en Pautel paroissial de leur 
église, comme il était de coutume, ils ordonnérent à leur mar- 
guillier de faire bonne garde, de l'empêcher d'entrer, le cas échéant, 
duns la collégide et de les informer de tout ce qu'il remarque- 
rait, pour qu'ils pussent protester el soutenir leurs droits. (1) 

Son exeat étant arrivé, il se présenta au Synode, où il apprit 
que Farchidiacre avail mis empéchement 4 son admission, sous 
prétexte qu'il n'avait pas été présenté endéans les six mois de fa 
mort de son prédécesseur, L'arehidiacre avant lé entendu à ce 
sujet, unit formellement avoir mis cet empéchements de plus, il 
fut élabli que Colson avait agi délovalement en haissant ignorer 
à son chef qu'une premicre collation avait déja été donnée, Néan- 
moins, ce ne fut qu'après que Colson eût été obligé de retirer 
son _empéchement en suite des moyens protestataires employées 
à cet effet, Qu'il fut admis à Fexamen synodal et reconnu, par 
le Consistoire épiscopal, @ habile et idoine à posséder toute eure 
quelconque dans tout le diocèse», 

Havait appris entretemps que son bénélice n'était qu'une vi- 
cairie perpétuelle où quarte-chapelle unie au Chapitre de Saint 
Theodard, et qui, de Pavis de tous les juriseonsulles anciens ot 
modernes, m'était Jjumais vacunt pi soutnis à aueun induit papal 
ni à aueun dévolu, 


A Chapitre de SaintThéodard. Actes eapitnhures. Archives de l'ÉtAL, à 
Mons. 
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En vertu de ce principe de droit, recu el respecté par tous 
les tribunaux, le Chapitre de Thuin, comme tous les autres cha- 
pitres et monastères du pays, était curé primaire et nommait, 
omui die et mense, un « desserviteur » où vicaire-perptuel pour 
li cure d'âmes de cette ville. 

H erut donc pouvoir se passer de la collation, surabondante 
à son avis, de l’archidiacre, et il s'adressa au doyen du Concile de 
Thuin, selon ce qui avait êté fait précédemment, pour en ohte- 
nir ses investitures où institutions canoniques que, seul, ce digni- 
taire pouvait lui donner en sa qualité d’archidiacre attitré des 
quartes-chapelles. 

Les investitures lui ayant êté accordées le 14 juin 1791, par 
Me Marchand, doyen du Concile, il fut mis en possession, le len- 
demain, par Me Brogniez, prètre et notaire apostolique, com- 
mis à cet eflet. 

Il entra en fonctions Ha veille de la Saint Jean-Baptiste, sans 
la moindre opposition, assure-t-il, et il administrait la cure à la 
grande satisfaction des fidèles, lorsque le 25 juillet suivant, le 
sieur Colson, déjà cité, voulant faire valoir un droit qui ne pou- 
vait et n'avait jamais pu appartenir à larchidiacre, et se voyant 
à la veille d'être condamné par le juge ordinaire, pour avoir 
suscité un procès en justice sans titre légitime, arriva à Thuin 
porteur d’un décret des seigneurs commissaires du Haut-Direc- 
toire du Cerele du Bas-Rhin et Westphalie, Avant requis lofli- 
cier-commandant de lui donner maiu-forte, Colson se présenta 
chez le requérant et le Somma, avec menaces, de rendre les clefs de 
l'église. Sur son refus, il fit enfoncer les portes et les croisées 
de l'église paroissiale, sauter toutes les serrures + compris celle 
du tabernacle, au grand scandale des paroissiens et, malgré un 
procès pendant par-devant les juges du pays, il tit placer des 
soldats aux portes de l'église pour en défendre l'entrée au pas- 
teur. 

Nicolas Degneldre ayant pris possession des fonctions pasto- 
rales le même jour, un recours au Haut-Directoire s'imposait de 
la part de l'expulsé. 

Continuant son exposé, le remontrant déclara que, contraire 
ment à la supplique libelleuse, mensongère et calomnieuse, qui avait 
donné lieu au décret d'exécution en vertu duquel le sieur Golson avait 
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pu commettre ses attentats, il n'avait rencontré aucune opposition 
dans sa prise de possession de la cure et dans l'exercice de 
son ibinistère, qu'il n'avait usé ni d’astuce ni de supercheries à 
cette occasion, qu'il n'avait nullement dû avoir recours à la pro- 
tection des troupes impériales de S. M. et qu'il n'avait rien réclamé, 
vomme l'avait, du reste, attesté l’officier-commandant la place de 
Thuin, 

Aucune circonstance de nature à établir l'acte de rébellion dont 
on avuil accusé le requérant, ni à justifier le recours de larchi- 
diacre où du sieur Colson au Haut-Directoire, ni encore moins 
la sentence impériale rendue contre lui et exécutée par le dit 
Colson, n'existait donc et dès lors, il y avait lieu de hisser suivre 
le procès par-devant les juges du pays. 

D'ailleurs, si l'archidiacre, par-devant qui l'on plaidait comme 
oficial de Liège, et qui, par là, était juge et partie dans cette 
aflaire, se fût cru fondé en droit, il eût porté un jugement contre 
le requérant, au lieu de s'adresser à la Haute-Cour pour en obtenir 
l'ordre de l’exputser à la faveur de mensonges et de calom- 
nics, ù 

Selon le requérant, c'était renverser toutes les lois, boulever- 
ser toutes les idées reeues, abolir tous les privilèges, attenter 
aux propriétés et à Ja tranquillité des citoyens, que de venir, à 
main armée, expulser de son foyer un légitime et paisible posses- 
seur, pendant qu'il y avait un procès pendant el alors surtoul 
qu'un décret avait été rendu par l'Oflicial de Liége, à charge de 
l'expulseur, au sujet de laflaire. 

Iest vrai que le requérant, M° Vaillard, éclaire sur ses droits, 
n'avait plus fait usage de la collation de l'archidiacre, qu'il con- 
sidérail comme nulle ; mais il avait d'autant moins «@ méprisé 
et vilipeudé Pautorité et la juridietion, tant de lOficial que de 
l'archidiacre », comme on le lui reprochait, que ce dernier n'avait 
aucun droit de nommer au bénétiee en question et qu'il ne s'était 
pas cru relevé de ses fonctions pastorales dans lesquelles il avait 
été légitimement installé, par suite de la collation donnée sans 
titre à son compétiteur Degueldre, 

Le requérant produisit des piéces constatant que le Chapitre 
collégial, curé primaire de Thuin, ainsi que le doven du Concile 
de cette ville, à qui seul appartenait le droit d'investiture et 


er. 


d'instilution dans les quartes-chapelles, avaient protesté respec- 
tivement contre cet allentat à leurs droits et privilèges commis 
par l'archidiacre, 

En concluant que la collation et l'investiture données par ec 
dernier au sieur Degueldre étaient nulles et de nul ellet, le requé- 
rant demanda « à être rélubli dans la possession dont il avoit été 
privé le 95 juillet, avec injonction à l'intrus et à ses adhérents 
de remettre le tout en létat existant à cctte date et de restituer 
les émoluments qu'il avoit perçus indüment, en chargeant l'ofli- 
cier-commandant à Thuin les troupes de S. M. l'empereur et 
roi, de FY contraindre par a force s’il refusoit dobeir, et en 
renvoyant les parties par-devant leur juge compétent pour ÿ con- 
tinuer la discussion de leurs droits >». 

Quelque temps après, il adressa une nouvelle requête au Haut- 
Directoire, dans laquelle it til connaître les troubles qui avaient 
eu lieu à Thuin depuis son expulsion. 1 déclara, notamment, 
que la vie haute, qui était habitée par les honnètes gens, était tou- 
jours restée fidèle au prince-évèque et qu'elle s'était vue forcée, 
pendant ces jours de calamité, d’user de moyens violents contre 
la ville basse, composée de personnes dévouées aux chefs révo- 
lutionnaires, qui voulaient piller et détruire les maisons des parti- 
sans de l'autorité. 

Get esprit de rébellion et de division n'était point encore, dit-il, 
« absolument éteint dans le cœur des êtres séditieux de lt ville 
basse ». Cependant, on commençait à se rapprocher et il sem- 
Mait qu'avec des ménagements et certains tempéraments, que la 
prudence et la charité auraient dictés à un pasteur zélé pour 
le bien, la paix, la concorde et Funion, on serait parvenu à 
réconcilier les deux partis, 

Malheureusement le sieur Degueldre, qui était sûrement un 
bon patriote liégeois, s'était lié d'amitié avec un nommé Pestiaux, 
ci-devant vicaire à Thuin, connu publiquement pour avoir été 
afilié au parti révolutionnaire de la ville basse, et il était à craindre 
« de voir se ranimer le feu de la discorde ». 

Depuis l'arrivée du requérant dans la paroisse, ces deux homnies 
avaient cherché tous les moyens d'animer contre lui certains 
“sprits violents, entre autres un nommé Louis Maillard. qui vint 


un jour dans la sacristie lui mettre le poing sous le nez en lui 
disant des injures. 

De plus, après avoir réussi à circonvenir le Haut-Directoire, 
ils s'étaient réjouis de l'expulsion violente et illégale du requé- 
rant, en distribuant de la bière en abondance dans la ville basse 
et en faisant danser. 

Les bourgeois de La ville haute, indignés de ces procédés, 
avaient refusé avec mépris de prendre part à ces réjouissances, 
mais il n'en fallait pas davantage pour faire renaitre l'esprit de 
discorde entre les deux villes, pour exciter les habitants aux 
insultes, et peut-être …. (1) 

En tout état de choses, si le requérant avait été un intrus, 
un esprit turbulent et UWracassier, S'il n'avait eu un droit réel et 
bien acquis au bénéfice de Thuin, les honnètes gens n'eussent 
pas pris son parti contre son compétiteur, ses suppôts et ses 
adhérents, etil y avait lieu de tenir compte de l’opnion générale 
— qui était un grand juge — de a partie la plus saine de la 
population. 

Le requérant ayant le bon droit pour lui, ne craignait pas d’être 
renvoyé, comme on Flavait décidé, devant le tribunal de Par- 
chidiacre, bien que celui-ci fût juge et partie, mais il étail étran- 
cer, malheureux, et on laccablait de frais; pour ces motifs, il 
suppliait le Haut-Directoire de le réintégrer dans son bénétice et 
de renvoyer les parties par-devant Île juge compétent, ajoutant 
que si on suspectait sa bonne foi et l'exactitude de ses alléga- 
tions, on pouvait faire procéder à une enquète sérieuse sur les 
lieux, par une personne hnpartiale. 

À la suite de ces remontrances et après avoir pris Connaissance de 
la declaration de larchidiacre de Hainaut concernant la vicairie 
perpétuelle de Thuin, li Commission Hnpériale « demeurant emprès 
» de son décret du 8 courant (8 août 4799) relativement à fi 
» question de droit qu'elle n'est pas dans l'intention de décider », 
ordonna, Je 49 août 1791, « de remettre les choses, à cet égard, 
» sur le même pied où elles étaient avant le 95 juillet dernier ». 

Le 15 ooût suivant, le Chapitre de la collégide de Thuin, après 


(1) « Dieu veuille + mettre sa sainte bénédiction n, ajouta le requérant, 
en faisant allusion aux voies de fait possibles qu'il redoutait, 
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müre délibération, résolut de charger le chanoine Arnould de 
prier les députés permanents du clergé secondaire du pays de 
Liège, de demander le redressement des infractions, attentats el 
voies de fait commis, tant contre ses droits que contre ceux 
du clergé en général, en expulsant le 25 juillet 1791, manu mili- 
tari, en vertu d’un décret surpris à la religion des commissaires du 
Haut-Directoire, le sieur Vaillard, vicaire-perpéluel nommé par 
le Chapitre et dûment institué, mis en possession el en exercice 
de la cure d’âmes de Thuin, alors qu’un procès était pendant indé- 
cis par-devant le tribunal de lOfficial. Par 1 méme résolution, 
le chanoine Arnould fut aussi constitué à l'effet de passer acte 
d'intervention de la part du Chapitre dans la cause que soute- 
nait le dit Vaillard contre le sieur Degueldre, vicaire de Seraing, 
de constituer procureurs et avocats et de passer tous autres 
uctes relatifs au litige, 

Dans l'assemblée tenue le 19 août 1791, les députés du clergé 
secondaire ayant reconnu, dans lPintérèt de tout le clergé, la 
nécessité d'intervenir en faveur du Chapitre de Thuin et du Sieur 
Vaillard, contre Parchidiacre de Hainaut et le sieur Degueldre, 
autorisèrent leurs délégués à faire défendre la canse, 

D'un record donné le 17 septembre 4791 par les bourgmestres 
etle magistrat de Thuin, à la réquisition de Me Vaillard, il résulte 
que ce dernier était entré dans ses fonctions pastorales de la 
cure de Thuin le 22 juin précédent, sans violence et sans bruit 
et qu'il les avait remplies jusqu'au 95 juillet ; que Le 16 août, 
s'étant rendu en l'église de la ville basse pour + faire lotlice 
de saint Roch, comme de coutume, il dut se retirer, et que cet 
oflice fut fait par le sieur Degueldre au mépris de l'ordonnance 
du 12 du même mois de la Commission impériale, Ce fait n’était 
toutefois relaté que d'après le bruit publie, de méme que lac- 
eusation portée contre le dit Degueldre de s'être associé avec 
les révolutionnaires pour se faire seconder dans ses desseins ; 
d'avoir, le 30 du mois d'août, pénétré dans l'église de la ville 
basse en faisant sauter Ja porte de la sacristie à grands coups 
de marteau, et, le méme jour, étant descendu de l'autel, où il 
avait célébré la messe, de s'être avancé en habits Sacerdotaux, 
les vases sucrés à la main, prés de la halustrade et d'avoir invité 
les assistants à le reconnaitre pour curé, ce qui aurail oecasionné 
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des acclamations et beaucoup de rumeur dans l’église ; d’avoir, 
depuis lors, divisé la paroisse en faisant à la ville basse tous 
les ofices paroissiaux à là mêine heure qu'ils se faisaient à la 
ville haute. 

Grâce à la turbulence des esprits qui régnait en ce lemps-la, 
Nicolas Degueldre finit par l'emporter sur le pasteur Vaillard, 
malgré ses droits incontestables et l'intervention du Chapitre en 
sa faveur. 

Avec l'invasion française, sombrèrent bientôl toutes les institutions 
religieuses du pays, notamment celle du Chapitre de Thuin. Ainsi 
finirent les procès auxquels donna lieu la vicairie perpétuelle, 
qui fut, l’espace de 134 ans, nn sujet perpétuel de contradic- 
tions. 

Nous considérerions ici notre tâche terminée, si nous n’avions 
à satisfaire la curiosité de nos lecteurs thudiniens qui se deman- 
deraient, sans doute, ce qu'il advint dans la suite de ce fameux 
Degueldre. 

Voici ce que nous apprennent, à son sujet, les documents de 
l'époque : n'ayant plus rien à faire à l'arrivée des Français qui 
interdirent l'exercice public du culte, il se rendit à Seraing où 
il resta jusqu'à l'expiration du délai fixé aux émigrés pour réin- 
tégrer leurs foyers. 

Dès les premiers jours du Consulat, il s'ingéra, de son propre 
chef, dans les fonctions pastorales qu'il exerça en Péglise de la 
ville haute et ce, au swrand désarroi de ses adversaires, pour 
qui le sieur Braibant, en sa qualité de doyen du Chapitre, res- 
tait le curé légitime. 

Aussitôt que Pautorité religieuse ful reconnue en vertu du Concor- 
dat, celui-ci informa les supérieurs de lirrégularité de la situation. 

A la suite de cette démarche, Pévèque éerivit au Maire pour lui faire 
part de son intention de rétablir la paix troublée : qu'à cet effet, pour 
procéder en parfaite connaissance de catise, il appelait te sieur De- 
gueldre à l’évéché et qu'entretemps il désignait, pour desser- 
vant provisoire, le père Stiévenard, capucin. 1 priait le maire 
de s'entendre avee le sieur Braibant pour retirer de la cure 
tous les papiers qui S'y trouvaient et il réclamait son bienveil- 
lant concours pour l'aider à faire cesser, dans la paroisse, les 
troubles du moment, 
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Dans une réponse respectueuse, le maire prit chaleureuseme;|t 
la défense du citoyen Degueldre, déclarant que les sept huitièmes 
de la population étaient pour lui et qu'il n'y avait de trouble 
que dans la tête de certains esprits inquiets, echauffes par les 
intrigues du sieur Braibant, dont les tracasseries étaient géné- 
ralement fort mal vues. Dans le cas où son dénonciateur lui 
aurait fait un grief de ne pas précher ni faire d'instruction à 
la messe paroissiale, il lui faisait remarquer qu'en cela le sieur 
Degueldre imitait tous ses prédécesseurs qui laissaient à un 
stationnaire la charge de prècher les dimanches el jours de fêtes, 
et se bornaient à faire le catéchisme tous lrs jours de caréme 
ainsi que le dimanche. 


S'il s'est parfois oublié au temps de la révolution - et quel 
homme, fait-il observer, ne s'est jamais oublié ? — il parait en 


ètre revenu et il n’a plus donné prise à la moindre plainte 
depuis lors. Gette ville, ajoute-t-il, à été violemment troublée 
en ces temps néfastes, et il est à désirer qu'il y ait ici un pas- 
teur qui réunisse aux qualités pastorales une grande fermeté de 
caractère. C’est ce qui fait défaut au sieur Degucldre, A son avis, 
une paroisse aussi importante que celle de Ia ville, est et a tou- 
jours été au-dessus de ses forces. Quant aux gens de la ville 
basse, ils ne Sont pas difficiles à conduire, pourvu qu'ils aient 
quelqu'un en qui ils aient confiance. L'instruction leur à inan- 
qué depuis longtemps et la démoralisation règne dans la jeunesse 
de dix à vingt ans; il espère toutefois qu’une bonne instruc- 
lion, souteuue par l'exemple de ceux qui la donneront, réparera 
les maux que le temps des troubles a occasionnés. Il termine 
sa lettre en disant qu’il laisse aux lumières et à la sagesse de 
lévéque de décider Silne conviendrait pas de maintenir le sieur 
Degueldre dans ses fonctions, du moins jusqu'à la réorganisation 
générale des paroisses ; il lui doit cette justice de déclarer qu'il 
a d'excellentes qualités : il est très charitable envers les pau- 
vres, plein de sollicitude pour leurs malades et il est connu 
dans la paroisse qu’il a plusieurs fois emprunté de l'argent pour 
leur venir en aide. 

Cette démarche du maire eut plein suecès : l'évêque lui fit 
répondre, par son secrétaire particulier, qu'il applaudissait bien 
sincèrement à son zéle pour le bien de la relision et le main- 
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tien de l'union dans sa commune ; il voyait, dans l'intérêt qu'il 
portail à M. Degueldre, le fait d’une belle âme et l'expression 
de cette vraie charilé qui couvre toutes les fautes. Il fui annonçait 
que le sieur Degueldre était provisoirement rélabli dans ses fonctions. 

Ainsi renseigné, l'évêque, lors de la réorganisation générale de 
1803, jugea n'avoir rien de mieux à faire que de <cinder la paroisse 
et de créer à la ville basse une succursale qu'il contia au sieur 
Degueldre, et atin de donner satisfaction à tout le monde, il 
promut le sieur Braibant à la cure de Ghlin. 

Nous devons à la mémoire du sieur Degueldre de dire que 
la suite de son pastorat ne fut pas ce qu’en avait fait présa- 
ger le début. I sut se faire aimer par son désintéressement el 
mourut pauvre. 

Avant dû réclamer un secours de la muniticence royale, sept 
mois avant sa mort, le maire Martin, consulté par le gouver- 
neur, en tit un excellent éloge ; la conduite de ce fonctionnaire 
ceclésiastique, dit-il, a toujours été celle d'un bon et zélé pas- 
teur, menant une vie régulirre el exemplaire, 

Père des pauvres, il leur x consacré toutes ses ressources, 
se dépouillant méme de ses vêtements, Peu se sont montrés aussi 
recomuandables par leurs sentiments philanthropiques, Sa façon 
de penser est celle d'un bon et paisible citoyen, exempt de pas- 
sions, de préjugés, de fanatisme. 

Ho n'a d'autres ressources que le traitement dont il jouit ; 1l est 
dans le besoin et devenu tout à fait intirme par suite d'apoplexie, 

Le sieur Degueldre mourut le 24 août 1819. Sa pierre tom- 
bale, que lon voit à leglise de la ville basse, porte 

ICE REPOSE LE CORPS 
DE NICOLAS DEGUELDRE, PASTEUR DE CE LIEN 
L'ESPACE DE ŸN ANS, DÉCÉDÉ LE 21 août EST9, 
ADMINISTRÉ DES SACREMENTS, AYANT SACRIFIÉ 
NA VIE POUR LE BIEN DE VOS AMEX, 
N'OUBLIEZ VAS DE PRIER Det POUR LA SIENNE, 
AGÉ DE Go ANS, 
IL A ÉTÉ PRÈTRE 40 ANS. 
RÉQUIESEAT IN PACE. 


APPENDICE 


Parmi les confréries qui avaient été établies dans l'église de 
la Val, il y a lieu de citer celle de Saint-Roch. 

On ignore la date de l'institution de cette confrérie, mais le 
chassereau de 1695 accusant 44 fondations non périmées, on peut 
en conclure qu’à celte époque cette société était déjà fort an- 
cienne. 

Les rentes de 1695 s’élevaient à 308 florins, somme considé- 
rable pour ce temps-là. Pour donner une idée de la générosité 
des tidèles envers saint Roch, nous signalerons que les collectes 
faites par la confrérie, pendant la période de 1695 à 1730, pro- 
duisirent la somme globale de 1562 florins, outre plusieurs dons 
particuliers. (1) 

Une messe solennelle était chantée tous les mardis en l’hon- 
neur de saint Roch. La procession du 16 août était très impo- 
sante, Les anciens chassereaux nous apprennent, en effet, que 
toutes les cloches de la ville et le carillon étaient mis en branle, 
dès la veille, pour annoncer la cérémonie. Le corps du Cha- 
pitre ayant cessé, après 1662, de présider cette solennité, la 
procession se composa, à partir de cette année, d’une dizaine 
de prètres, en surplis, qui accompagnaient le clergé paroissial. 
Les pères capucins, ainsi que les confrères de Saint-Roch, Îles 
précédaient, portant respectivement la statue de Notre-Dame et 
leur glorieux patron, dont la tête était ornée d'une riche cou- 
ronne en argent. Le corps de musique faisait cortège et le père 
stationnaire prononcait une allocution aux principaux reposoirs. 

On conserve, dans les archives communales de Thuin, un décret 
de l’Ordinaire de Liége, en date de 1742, reconnaissant l'au- 
thenticité d'une relique de saint Roch et accordant l'autorisation 
de la vénérer publiquement en l'église de la Val. Cette relique 
a disparu à l'époque de la révolution française. 


(1) Compte de la confrérie de Saint-Roch. 
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NÉCROLOGIE 


La Société Archéologique de Charleroi déplore la perte 
d'un de ses vétérans, dévoué et estimé entre tous, Mon- 
sieur Octave PASTUR, qui faisait partie du Cercle depuis 
1874. 

M. Octave Pastur était membre du Conseil d'adminis- 
tration des Verreries des Hamendes, président du Gonseil 
de fabrique de Marcinelle, membre de l{ssociation des 
anciens Ingénieurs de Liége, de la Sociélé de secours mutuels 
l'Union fraternelle, ete. 

H fut Vun des fondateurs de l’École industrielle com- 
munale de Charleroi où on lui doit l'organisation des cours 
de porions. Il dirigea cette école à ses débuts et Ÿ pro- 
fessa en mème temps, avec un rare talent et une science 
consommée, jusqu'en 1855. Il fut ensuite régisseur des 
ateliers de la Suciète de Marcinelle et Couillet, puis direc- 
teur-gérant de la Société charbonnière de Marcinelle-Nord 
où il fut en fonctions pendant près de 40 ans. 

Le Roi avait récompensé ses éminents services en le 
créant, en 1884, chevalier de son Ordre, 

Grand  philanthrope, il avait toujours prété un large 
concours aux bonnes œuvres et aux institutions de mutua- 
lité. 1 était porteur des médailles et des croix civiques 
de 2 et de {re classe. Il avait en outre recu, en 1871, 
une médaille de vermeil, pour s'être dévoué dans un 
incendie. 


Le vénéré M. Pastur est mort le 2% mai dernier, à 


Fef 


l’âge de 88 ans. 
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